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Québec ne s’intéresse au Sénat que comme monnaie d’échange
Gilles Lesage

de notre bureau de Québec

LA RÉFORME du sénat canadien, 
telle que proposée dans le document 
fédéral de septembre dernier, sou 
lève fort peu d’intérêt au Québec. 
Contrairement à ce qui se passe dans 
l’Ouest, où cette question est au cen­

tre du débat constitutionnel, et 
même dans les autres provinces, 
sauf l'Ontario, qui en ont fait gra­
duellement un enjeu important, le 
gouvernement du Québec n’en a ja­
mais fait un objet majeur du litige 
qui l’oppose à Ottawa et aux autres 
provinces.

À côté de la reconnaissance de la 
société distincte, des propositions re-

QUEBEC 4:
latives à l’union économique et d’un 
éventuel partage des compétences, 
la réforme des institutions fédérales 
vient en deuxième, sinon en troi-

sième plan. Celle du sénat, en parti­
culier, n’a jamais préoccupé gran­
dement les « cerveaux » du bunker 
ministériel; elle n’intéresse que quel­

ques experts québécois. Les com­
mentaires sur le malade sénatorial 
sont encore plus laconiques que sur 
les autres pommes de discorde. Gar­
dant par devers soi l'analyse critique 
des propositions fédérales et de leur 
impact, tout attentif aux «experts» 
qui défilent sagement devant l’une 
ou l’autre des deux commissions (sur 
les offres ou sur la souveraineté) is­

sues de la loi 150, le gouvernement 
manifeste la plus extrême prudence, 
sur le fond et sur la forme. Il ne ré­
pétera pas ses erreurs de 1987. Pas 
de commentaires précis et spécifi­
ques avant les futures offres printa­
nières et la conclusion des travaux 
des deux commissions parlementai­
res. Il y a toutefois des discussions 
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L'ENTREVUE DU LUNDI

ROSALIE ABELLA
Rosalie Abella a du charme et, malgré un passé familial sur fond 
d’holocauste, estime avoir eu beaucaup de chance dans la vie. Juge, 
présidente de la Commission ontarienne de réforme du droit, elle lutte 
pour que d’autres aient aussi leur chance dans la société. Une entrevue 
de Josée Boileau.
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Parizeau redoute 
l’aventure avec une 
monnaie québécoise

Michel Venne
de notre bureau de Québec

CRÉER une monnaie québécoise, ce 
serait « risquer l’aventure »> et met­
tre en péril les leviers économiques 
d’un Québec souverain, ce à quoi le 
chef du Parti québécois, M. Jacques 
Parizeau, refuse de se résoudre.

M. Parizeau voit d’autant moins 
d’avantages à un dollar québécois 
que la création de monnaies com­
munes et de vastes zones d’union mo­
nétaire s’inscrit dans une « mou­
vance internationale », caractérisée 
par le récent accord au sommet de 
Maastricht en faveur d’une monnaie 
européenne unique d’ici la fin du siè­
cle.

Cette tendance va s’amplifier avec 
les années, croit-il, et pourrait même 
mener à terme, dans plusieurs an­
nées, à la création d’une seule mon­
naie en Amérique du Nord.

« Comme nous voyons une mou­
vance vers les monnaies communes, 
que nous en avons déjà une avec le 
Canada, et que nous pourrons déci­
der, une fois souverains, de la gar­
der, je ne vois pas pourquoi aller 
vers l’alternative », a soutenu hier le 
chef péquiste en conférence de 
presse. Ce dernier a ainsi réaffirmé 
sa volonté de conserver la devise ca­
nadienne dans un Québec souverain, 
que le reste du Canada -« le Canada 
tout court quand on sera parti », l’ac­
cepte ou non.

En théorie, M. Parizeau « aimerait 
mieux » que le Québec se dote de sa 
propre monnaie, un instrument de 
plus pour intervenir dans l’économie. 
Mais une devise québécoise subirait 
d’énormes pressions sur les marchés 
des changes, « pour des raisons qui 
sont largement psychologiques, pour 
apeurer les gens ou par pure spécu­
lation ». « Vous voyez le genre de cor­
rida qu’il y aurait sur une monnaie 
comme ça. Je compromettrais l’u­
sage de tous nos autres instruments 
économiques en risquant l’aventu­
re »,conclut-il.

Ce n’est pas la première fois que 
M. Parizeau proclame qu’il conser­
verait le dollar canadien dans un 
Québec souverain. Mais c’est sans 
doute la première fois qu’il con­

damne aussi clairement la création 
d’une devise québécoise. Il n’a pas 
dit qu’il n’y en aurait jamais, mais il 
ne semble plus du tout entrevoir 
cette option.

M. Parizeau estime que les avan­
tages d’une monnaie commune avec 
le Canada seraient plus nombreux 
que les inconvénients même si le 
Québec souverain n’a pas un mot à 
dire sur la politique monétaire pra­
tiquée par la Banque du Canada. De 
toute façon, dit-il, « what else is new? 
nous n’avons présentement aucun 
contrôle sur la politique monétaire et 
nous n’en avons jamais eu ».

Mais le leader souverainiste croit 
que « une fois consacré qu’il y a une 
monnaie commune, c’est évident 
qu’il va falloir se parler. Des gens qui 
diront: « Vous avez gardé notre bon 
dollar canadien sans nous demander 
la permission, on veut plus vous par­
ler », un mois plus tard vont venir 
nous parler, et trois mois plus tard 
davantage. Simplement parce que 
une monnaie commune administrée 
par un seul de ses partenaires, ça 
crée pour celui qui l’administre un 
certain nombre de problèmes s’il ne 
consulte pas l’autre. »

Le maintien d’une monnaie com­
mune n’est pas un moindre mal pour 
M. Parizeau, c’est la solution la plus 
avantageuse et ce pour les deux par­
ties, comme le pensent d’ailleurs la 
plupart des économistes, puisque 
cette solution évite des coûts de 
transition et réduit les frais de 
change des partenaires qui font 
beaucoup commerce entre eux.

M. Parizeau participait hier et sa­
medi au conseil national de son parti 
à Québec. Au cours de ces assises, le 
PQ a lancé une campagne de finan­
cement dont l’objectif est de 2,7 mil­
lions $, dont ,100 000 seront utilisés 
pour faire la promotion de la souve­
raineté et 200 000 pour un fonds élec- 
toral. Le parti a mis sur pied divers 
comités de travail, dont l’un chargé 
de lire la presse canadienne, québé­
coise et américaine afin de débus­
quer et de répondre « à chaque at­
taque diffamatoire pour le Québec, 
la souveraineté et le PQ ».

Dans le discours qu’il a prononcé à 
la clôture, M. Parizeau a longuement 
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Le Conseil de sécurité dépêche 
21 observateurs en Yougoslavie
L’Allemagne entend reconnaître la Croatie et la Slovénie

PHOTO AP

Deux jeunes Serbes s’amusent avec des munitions abandonnées par des 
soldats à Zvecevo, ville de Croatie située à 200 kilomètres de Belgrade.

S

m.

BELGRADE (Reuter) — En relan­
çant hier sa campagne en faveur de 
la reconnaissance de la Croatie, l’Al­
lemagne a renforcé les craintes de 
l’ONU et des acteurs de la crise you­
goslave de voir le conflit s’aggraver.

Le chancelier Helmut Kohl a con­
firmé que Bonn reconnaitrait la 
Croatie et la Slovénie « avant Noël ». 
Il a invité d’autres pays à prendre la 
même décision.

Inquiet que soient sapés ses ac­
tuels efforts de paix, le Conseil de sé­
curité de l’ONU a voté l’envoi de 21 
observateurs, dont 10 militaires et 
des experts politiques et juridiques, 
selon un porte-parole de l’ONU. Con­
duits par Herbert Okum, ancien am­
bassadeur des États-Unis, ils seront 
chargés d’étudier les possibilités de 
déploiement d’une force de maintien 
de la paix en Yougoslavie.

La résolution adoptée à l’unani­
mité évoque également les dangers 
de toute décision qui risquerait d’ag­
graver la tension en Yougoslavie. 
Mais le terme d’« initiative politi- 

ue », visant trop clairement Bonn, a 
té supprimé du texte original.

La Serbie a répliqué fermement 
au projet allemand. « Une reconnais­
sance unilatérale (...) conduirait de 
manière irréversible à une détério­
ration plus grande de la situation gé­
nérale et de la stabilité de la région », 
a déclaré samedi soir la présidence 
yougoslave, réduite à la Serbie et ses 
alliés.

Le vice-président yougoslave, 
Branko Kostic, a évoqué des « con­
tre-mesures » de représailles et la 
Serbie a prévenu qu’en cas de recon­
naissance, elle ne participerait plus à 
la conférence de la CEE pour la paix 
en Yougoslavie.

Les républiques plutôt rangées du 
côté croate — Macédoine et Bosnie- 
Herzégovine — ont aussi désap­
prouvé le principe d’une reconnais­
sance trop hâtive.

Le projet allemand doit être pré­
cisé aujourd’huiu à Bruxelles, lors 
d’une réunion des ministres des Af­
faires étrangères de la CEE consa­
crée au problème des reconnaissan­
ces.

Le chef de la diplomatie alle­
mande, Hans-Dietrich Genscher, a 
dévoilé quelques-unes de ses inten­
tions. « Je pense que demain, nous al­
lons d’abord chercher à prendre une 
décision sur une série de critères, et

ensuite, chaque gouvernement devra 
prendre sa propre décision », a-t-il dit 
hier. Il n’a pas précisé quels étaient 
ces critères mais a déclaré qu’ils se­
raient présentés conjointement par 
la France et l’Allemagne.

Interrogé sur le soutien apporté au 
projet, Hans-Dietrich Genscher a 
ajouté que beaucoup de pays étaient 
d’accord avec l’Allemagne pour que 
les deux républiques yougoslaves 
soient reconnues sur la base de la 
Charte de Paris.

Adoptée en novembre 1990 par les 
pays d’Europe occidentale et orien­
tale, cette charte définit les fonde­
ments d’un État européen en ma­
tière d’autodétermination, de droits 
civils et de respect des frontières.

La France avait proposé lundi der­
nier à ses partenaires européens de 
fixer ces critères précis avant toute 
reconnaissance.

Jean Musitelli, porte-parole de 
François Mitterrand, avait déclaré 
qu’il fallait replacer dans un con­
texte plus large la problématique 
liée à l’apparition de nouveaux États 
en Europe, afin d’éviter une politique 
du coup par coup.

Les diplomates craignent que l’i­
dée allemande ne soit suivie par une 
partie des Douze et rejetée par les 
partisans de la prudence. Cette ab­
sence de coordination a été relevée 
par le secrétaire général de l’ONU, 
Javier Perez de Cuellar.

« Je crains profondément qu’une 
reconnaissance rapide, sélective ne 
fasse qu’étendre le conflit actuel et 
alimenter une situation déjà explo­
sive », avait-il dit cette semaine dans 4- 
une lettre à la CEE.

Hans-Dietrich Genscher a ré­
pondu hier: « Quand le secrétaire gé­
néral dit que la reconnaissance ne 
doit pas survenir de manière non 
coordonnée, il appuie la politique du 
gouvernement allemand ».

Pour sa part, le président de la 
Commission européenne, Jacques 
Delors, a déclaré hier que le moment 
était venu de reconnaître la Slovénie 
et la Croatie, à condition d’obtenir 
des garanties, notamment sur les mi­
norités.

« Je crois que le moment est venu 
de reconnaître la Slovénie et la Croa- 
tie. mais en disant à la Croatie 
qu’elle doit faire la preuve, de son 
coté, qu’elle est capable de faire les 
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Près de 500 personnes périssent 
dans un naufrage en Mer rouge
LE CAIRE (AFP) — Au moins 471 
personnes sont mortes noyées dans 
le naufrage du traversier égyptien 
« Salem Express » au large de Sa- 
fagua (Égypte) en Mer rouge, a-t-on 
annoncé hier soir de source officielle 
égyptienne.

Le général Hassan Aghouri, assis­
tant du ministre égyptien de l’Inté­
rieur, cité par l’agence officielle 
MENA, a précisé que 178 rescapés, 
dont 21 membres d’équipage, avaient 
été recueillis hier en fin de soirée. 
Selon la presse d’aujourd’hui, seuls 
les corps de quatre passagers 
avaient été retirés.

Le navire, qui assurait la liaison 
entre Djeddah (Arabie Saoudite) et 
Suez (Égypte), transportait 649 per­
sonnes au moment de son naufrage 
hier à l’aube, a-t-il ajouté. Le con­
sulat égyptien à Djeddah avait pour 
sa part indiqué que 826 personnes 
étaient à bord du traversier.

Le général Aghouri a également 
indiqué que, selon les derniers rap­
ports reçus des lieux du drame, 118 
passagers ont été transportés dans 
un centre de secours, en plus de 60

autres personnes qui ont été sauvées 
au cours des dernières heures et ad­
mises à l’hôpital central de Safagua 
pour y recevoir les premiers soins.

Selon le général, le traversier a 
complètement sombré et les opéra­
tions de renflouage devaient com­
mencer aujourd’hui à l’aube.

Le premier ministre égyptien, M. 
Atef Sedki, a indiqué que les opéra­
tions de secours, auxquelles partici­
pent les forces navales se poursui­
vaient, alors que l’aviation, qui a dû 
arrêter ses recherches à la tombée 
de la nuit, les reprend ce matin.

Les recherches se poursuivront 
également en Mer Rouge pour re­
pêcher les corps des victimes qui au­
raient été emportés par les courants, 
selon MENA.

Les indications du général Ag­
houri constituent le premier bilan 
global de cette catastrophe mari­
time, la plus meurtrière depuis que 
quelque 3000 personnes avaient 
trouvé la mort au large des Philip­
pines dans une collision entre un tra- 
versiers et un pétrolier en décembre 
1987.

Selon la MENA, des plongeurs par­
ticiperont également aux recherches 
à l’intérieur de l’épave où la plupart 
des corps se trouveraient encore.

Par ailleurs, le parquet de Safagua 
a ouvert une enquête pour déter­
miner les raisons du naufrage et a 
commencé à interroger les rescapés.

Plusieurs hypothèses sont évo­
quées. Le quotidien officieux Al-Ah- 
ram affirme dans son édition de 
lundi que le capitaine, l’Égyptien 
Hassan Khalil, avait entraîné le na­
vire hors de son couloir de circula­
tion maritime pour abréger la dis­
tance qui le séparait du port de Sa­
fagua. Les autorités portuaires de 
Safagua l’ont alors enjoint de ra­
mener le traversier dans son couloir. 
Il était cependant déjà trop tard, 
ajoute Al-Ahram.

Un responsable de la météo à l’or­
ganisme du Canal de Suez, cité par 
MENA, a pour sa part estimé qu’un 
problème technique était à l’origine 
de la catastrophe.

Selon d’autres hypothèses, le ba­
teau aurait heurté” un récif de co­
raux.

Le général Abdel Kérim Al-Gaz- 
zar, directeur de la sécurité des 
ports dépendant du ministère égyp­
tien de l’Intérieur, a indiqué à la 
presse que la quasi-totalité des pas­
sagers étaient égyptiens, à l’excep­
tion de dix d’entre eux : six Philip­
pins, un Soudanais, un Zaïrois et deux 
Malaisiens.

La société « Sama Tours », pro­
priétaire du navire, cité par la 
MENA, a indiqué que « tout s’est 
passé en quelques minutes, le com­
mandant du bateau ayant perdu le 
contrôle du traversier».

Le bateau effectuait des liaisons 
régulières entre Djeddah et Suez, via 
Safagua.

L’Egypte a connu ces dernières 
années deux autres naufrages de 
moindre importance. En 1988, un ba­
teau effectuant une croisière sur le 
Nil, le « Nubia », avait coulé, faisant 
une trentaine de victimes, dont la 
moitié étaient des touristes italiens. 
Au printemps dernier, une embar­
cation avait chaviré près de Hourg- 
hada (Mer Rouge), faisant 25 morts 
par noyade.
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Un sénat « triple E » finira-t-il par remplacer le sénat «
Gilles Lesage

de notre bureau (le Québec

UN SÉNAT «triple E», pourquoi 
pas? raille un loustic. Quoi qu’il ar­
rive, on est sûr d’en avoir un à trois 
voyelles. Depuis 125 ans, selon plu­
sieurs, c'est un « triple I »: inutile, 
inefficace, inéquitable. Dans l’Ouest, 
depuis dix ans, on le souhaite Flec­
k'd, Fqual, Effective, ce qu’on tra­
duit par élu, égalitaire, efficace. M. 
Mulroney lui-même est d’accord 
avec les trois E, mais qui veulent 
dire: élu, équitable, équilibré. Quel 
trio choisir, là est toute la question.

Depuis des décennies, on parle de 
réformer ce lieu de retraite dorée. Il 
y a 20 ans, il en fut question dans la 
ponde de négociations constitution­
nelles. lin comité mixte (sénat-com­
munes) en traita également en 1972. 
Un projet de loi, le (i-60, fut présenté 
jipx Communes en 1978, remplaçant 
Je sénat par une chambre de la fé­

dération. En 1979 également, la Com­
mission de l’unité canadienne (Pe- 
pin-Robarts) proposait d’abolir le sé­
nat et de le remplacer par une nou­
velle seconde chambre du Parle­
ment canadien, connue sous le nom 
de Conseil de la fédération. Ce Con­
seil serait composé de délégations 
représentant les gouvernements pro­
vinciaux et, donc, agissant selon les 
instructions de ces derniers.

Kn janvier 1980, juste avant le ré­
férendum, le Parti libéral du Québec, 
alors dirigé par M. Claude Ryan, pro­
posait également (dans Une nouvelle 
fédération canadienne) d’abolir le 
sénat et de le remplacer par un Con­
seil fédéral, composé de délégations 
des provinces agissant selon les ins­
tructions de leur gouvernement res­
pectif. Le congrès plénier de 1982 du 
PUQ souhaitait à nouveau la « pleine 
reconnaissance de la dualité cana­
dienne et modernisation du fédéra­
lisme dans le sens des intérêts du 
Québec, en ce qui concerne notam­

ment la Cour suprême, le sénat et le 
partage des pouvoirs».

En août 1982, le gouvernement de 
l’Alberta, estimant que la réforme du 
sénat est nécessaire, lance un do­
cument de réflexion au titre révéla­
teur: « A Provincially-Appointed Se­
nate: A New Federalism for Ca­
nada ». Trois ans plus tard, à la suite 
d’audiences et de recherches, la lé­
gislature albertaine fait sienne, à 
l'unanimité, la recommandation en 
faveur d’un sénat « elected, equal 
and effective », mieux connu sous le 
vocable triple E.

En 1985, la Commission Macdo­
nald propose que tout projet de loi 
fédéral ayant des répercussions lin­
guistiques requière une double ma­
jorité au sénat, avant d’avoir force 
de loi: il faudrait l’approbation d’une 
majorité de sénateurs et d’une ma­
jorité des sénateurs francophones. 
Ce serait donc un veto intégral plutôt 
que suspensif.

En août 1986, à Edmonton, les pre­

miers ministres des dix provinces 
conviennent que leur première prio­
rité vise à ramener le Québec dans le 
giron constitutionnel. Mais la Décla­
ration d'Edmonton prévoit aussi que 
la réforme du sénat est la priorité 
qui suit la prise en considération des 
cinq demandes du Québec. Incidem­
ment, aucune de ces exigences de 
mai 1986 ne portait sur le sénat, mais 
le Québec demandait que l’on 
nomme trois juges québécois (sur 
neuf) à la Cour suprême.

En avril 1987, l’accord du lac 
Meech prévoyait que les sénateurs 
seraient nommés par Ottawa à par­
tir de listes proposées par les gou­
vernements provinciaux. En juin, 
l’accord Meech-Langevin prévoyait, 
de plus, une conférence constitution­
nelle annuelle, la première devant se 
tenir à la fin de 1988. L’ordre du jour 
prévoyait de façon explicite « la ré­
forme du sénat, incluant le rôle et les 
fonctions du sénat, ses pouvoirs, la 
méthode de sélection des sénateurs,

et la représentation au sénat ». La 
Colombie-Britannique, puis le Nou­
veau-Brunswick, entrèrent dans la 
croisade de Don Getty, puis le Mani­
toba, la Saskatchewan, Terre-Neuve.

Sans l’accord d’Ottawa, l’Alberta 
décida en 1989, pour combler un 
siège vacant de cette province, de 
faire élire au suffrage universel un 
premier sénateur. C’est un précé­
dent, un mini-coup de force. Mais ce 
n’est que le 11 juin 1990, entre l’ul­
time séance de repêchage de Meech 
et son échec final, que M. Stan Wa­
ters, porte-étendard du Reform 
Party (et contre Meech), fut nommé 
à la Chambre haute par M. Mulro­
ney. Le sénat a été créé en 1867 par 
les Pères de la Confédération pour 
satisfaire les quatre provinces ori­
ginales: Ontario, Québec, Nouvelle- 
Ecosse et Nouveau-Brunswick. Il 
coûte plus de 40 millions $ l’an. Il 
compte habituellement 104 mem­
bres, dont 24 pour le Québec, autant 
pour l’Ontario, 10 pour le Nouveau-

Brunswick et autant pour latNby. 
velle-Écosse, les 36 autres étant ré­
partis dans les six autres provjijççs, 
les TNO et le Yukon. Fin septembre 
1990, M. Mulroney utilisa une obscure 
disposition constitutionnelle pour 
nommer 8 sénateurs supplémentai­
res, adin de venir à bout de l’obstruc­
tion de la majorité libérale à la 
Chambre haute.

En mars dernier, réuni en congrès 
général, le Parti libéral du Québec 
préconisait l’abolition du sénat 
« dans sa forme actuelle ».

En septembre dernier, M. Mul­
roney propose que le sénat soit élu 
au suffrage universel, en même 
temps que la Chambre des commu- 
nes.jerl. Il ne pourrait retarder de 
plus de six mois l’adoption de;lois 
portant sur des questions d’impor­
tance nationale. Sa composition as­
surerait une représentation plus 
équitable des provinces et des terri­
toires.

Jacques Parizeau, au cours de son discours, hier, devant le conseil national du 
PQ, a Québec.

Parizeau considère la conférence 
sur l’économie comme une 
opération de relations publiques

Michel Venne
de noire bureau de Québec

LE CHEF du Parti québécois, M. 
Jacques Parizeau, estime que la 
Conférence des premiers ministres, 
convoquée jeudi dernier pour jeudi 
prochain à Ottawa par M. Brian Mul­
roney, relève de l’opération de rela­
tions’ publiques.

Dans les circonstances, que le pre­
mier ministre du Québec M. Robert 
Bourassa s’y rende ou ne s’y rende 
pas « dépendra simplement de com­
ment M. Bourassa voudra manager’ 
ses propres relations publiques », a-t- 
jl déclaré hier en marge du Conseil 
national de son parti réuni à Québec.

M. Parizeau cherche où est le sé­
rieux dans la convocation d’une con­
férence sur l'économie à cinq ou six 
jours d’avis, où on demande aux pre­
miers ministres: «Si vous avez de 
bonnes idées sur l’économie, venez 
donc nous le dire », et qui pourrait se 
.transformer en un simple diner de 
'travail. « My God, ça a déjà été un 
pays sérieux le Canada, dit-il. On pré­
parait ça les conférences sur l’éco­

nomie. Je ne dis pas que ça donnait 
toujours des résultats, mais c’était J 
autre chose que des relations publi­
ques. »

Le premier ministre M. Brian Mul­
roney, a convoqué jeudi une confé­
rence au sommet sur l’économie. Son 
homologue québécois doit en prin­
cipe dire aujourd’hui s’il a l’intention 
ou non d’y participer. Jusqu’à ven­
dredi, on laissait entendre dans la ! 
Vieille Capitale que M. Bourassa 
pourrait plutôt se faire représenter , 
par un émissaire, en l’occurence son 
ministre des Finances, M. Gérard D. 
Levesque. M. Mulroney a déclaré 
jeudi qu’il se contenterait bien d’un 
émissaire, pourvu que le siège du 
Québec soit occupé par quelqu’un.

En s’abstenant de s’y rendre, M. 
Bourassa éviterait de contrevenir à 
la politique qu’il a lui-même édictée 
en juin 1990, au lendemain de l’échec 
de l’accord du lac Meech, de ne plus 
participer à des discussions à 11. Il 
éviterait de se retrouver dans une si­
tuation où la discussion risque de 
tomber sur les questions constitu­
tionnelles.

Le nouveau Code civil sera adopté cette semaine
Seule l’hypothèque mobilière, qui sera balisée par une loi, divise encore les partis

Michel yenne
de notre bureau de Québec

L’HYPOTHÈQUE mobilière, ou la 
capacité pour un consommateur de 
mettre ses biens, sans dépossession, 
en garantie d’un emprunt, sera auto­
risée par le Code civil mais seule­
ment aux conditions qui seront défi­
nies dans une loi particulière à être 
adoptée au printemps.

Voilà comment le ministre de la 
Justice, M. Gil Rémillard, a tranché 
la question pour mettre fin dans une 
relative harmonie, jeudi, à l’étude 
des 3144 articles du projet de loi 125 
instituant le nouveau Code civil du 
Québec.

Le Parti québécois a voté contre 
les dispositions sur l’hypothèque mo­
bilière. Le PQ s’oppose à cette forme 
de garantie qui, a la limite, pourrait 
amener quelqu’un à mettre son fonds 
de pension ou les quotas de lait d’un 
agriculteur en péril dans le but d’ob­
tenir un prêt. Le PQ craint que cette 
forme d’hypothèque n’accroisse le 
niveau d’endettement des Québécois 
et donne un regain de vie aux com­
pagnies de finance.

Pour rassurer tout le monde, le 
ministre de la Justice a donc fait 
adopter l’article suivant, qui porte le 
numéro 2666.1 : « À moins qu’elle

n’exploite une entreprise et que l'hy­
pothèque ne grève les biens de l'en­
treprise, une personne physique ne 
peut consentir une hypothèque mo­
bilière sans dépossession que dans 
les conditions et suivant les formes 
autorisées par la loi». Une loi qui 
sera adoptée le printemps prochain à 
la suite d’une consultation publique. 
Ce qui ne satisfait que partiellement 
l’opposition.

La question de l’hypothèque mobi­
lière semble être la seule qui, sur le 
fond, divise encore les deux princi­
paux partis politiques au Québec, en 
ce qui a trait au Code civil. Et la 
porte-parole péquiste sur les ques­
tions de justice, le député d’Hoche- 
laga-Maisonneuve Mme Louise lla- 
rel, s’en félicite. Elle rappelle que le 
Code civil est l’un des fondements de 
la société québécoise. Il est rassu­
rant de constater que sur les règles 
qui régiront la société dans l’avenir, 
dit-elle, il y ait un fort consensus.

Le Code civil sera donc adopté 
cette semaine dans les formes par 
l’Assemblée nationale. Il n’entera 
toutefois en vigueur qu’en 1993. En­
tre-temps, durant l’année 1992, le mi­
nistre Rémillard fera adopter une loi 
d’application, c’est-à-dire une loi qui 
assurera la transition entre l’ancien 
Code et le nouveau.

Le ministre de la Justice mettra 
sur pied également, dans les pre­
miers mois de l’année, un Institut 
québécois de réforme du droit, au­
quel quelques questions litigieuses, 
sur lesquelles péquistes et libéraux 
n’ont pas réussi à s’entendre cet au­
tomne (par exemple certains as­
pects entourant la procréation mé­
dicalement assistée) seront référées.

Certains articles du Code civil ont 
été adoptés sur division au cours de 
l’étude détaillée. Il s’agissait dans la 
plupart sinon tous les cas d’articles 
mettant en cause le partage des 
compétences entre Québec et Ot­
tawa. M. Rémillard a en effet refusé 
de profiter de l’adoption d’un nou­
veau Code civil pour remettre en 
question l’intervention d'Ottawa en 
ce qui a trait, par exemple, aux con­
ditions de validité du mariage, au di­
vorce, aux ordres de collocation des 
créanciers et des sûretés lors d’une 
faillite, etc. Mme llarel réclamait 
que Québec « affirme la prépondé­
rance du Code civil comme contrat 
social des Québécois sur toutes les 
autres sources de droit civil » au Ca­
nada.

L’étude détaillée du projet de loi 
125 a donné lieu à 930 amendements, 
dont plusieurs de pure forme. Le mi­
nistre de la Justice s’est notamment

rendu à l’argumentation du PQ et a 
renforcé les dispositions du Code 
concernant la protection du consom­
mateur et la responsabilité du fabri­
cant. Il avait introduit dès le départ, 
également, deux modifications re­
çues avec soulagement par l’opposi­
tion: l’une portant sur les droits des 
parents sur les enfants conçus mais 
non encore nés qui « empêchera tous 
les Jean-Guy Tremblay du Québec 
de prétendre avoir des droits sur un 
foetus»; l’autre amendement en­
gage la responsabilité envers la 
mère et l’enfant d’un homme qui con­
sent à la procréation médicalement 
assistée mais ne reconnaît pas l’en­
fant qui en est issu.

Mme llarel fait remarquer que 
nous en sommes à la troisième codi­
fication du droit civil au Québec. La 
première remonte à 1774, lorsque 
l’Acte de Québec reconnaissait le 
droit aux habitants de ce territoire à 
leur langue, leur religion et leur Code 
civil, soit ce qui fait la Société dis­
tincte. La seconde en 1866, soif à' la 
veille d’un nouveau pacte constitu­
tionnel, l'Acte d’Amérique du Nord 
britannique. Et la troisième, celle 
fois-ci, qui se fait à la toute veille, 
espère le député, non pas d’une nou 
velle constitution, mais d’un nouveau 
pays.

Les anglophones ne boycottent pas le PQ 
autant que Robert Libman l’aurait voulu «

Michel Venne
de noire bureau de Québec

LE PARTI québécois a lancé le mois 
dernier un exercice de consultation 
auprès de la communauté anglo­
phone que le chef du Parti Égalité, 
M. Robert Libman, et Alliance Qué­
bec ont appelé à boycotter. Eh bien 
cet appel n’a pas été suivi, estime la 
coresponsable de cette consultation 
au PQ, la trésorière du parti Mme 
Rita Dionne-Marsolais.

La consultation va très bien et le 
parti à reçu un grand nombre de let­
tres, a soutenu hier Mme Dionne-

Marsolais, en marge du conseil na­
tional du parti, réuni à Québec. Elle a 
refusé toutefois de dire combien elle 
a reçu de lettres. «Je ne les ai pas 
comptées, dit-elle. Pour moi, ce qui 
est important, ce n’est pas le nom­
bre, c’est leur contenu et la qualité 
des commentaires. »

Mme Dionne-Marsolais admet 
qu’au lendemain de l’appel au boy­
cott, les anglophones ont eu une 
réaction négative. Mais « ils se sont 
rendus compte, ajoute-t-elle, que 
nous sommes sérieux et ils ont com­
mencé à nous écrire. Le boycott n’a 
pas marché aussi bien que certains

l’auraient souhaité », a-t-elle conclu.
La coprésidente du comité du 

Parti québécois sur l’avenir des an­
glophones n’a pas voulu dire hier 
quels sont les sujets abordés par ses 
correspondants de langue anglaise. 
Les gens préfèrent pour le moment 
que l’on discute « entre nous », dit- 
elle, et non par l’entremise des mé­
dias.

L’exercice de consultation du PQ a 
été lancé le 26 novembre par une pu­
blicité dans The Gazette dans la­
quelle le comité péquiste invitait les 
anglophones à lui écrire sur com­
ment ils voient leur avenir dans un 
Québec souverain. Le même jour, le

même journal informait ses lecteurs 
du fait que le PQ a financé, par'dès 
dons totalisant 2650 $, un groupe de 
jeunes militants qui se donne pour 
mandat de débusquer les contreve­
nants aux dispositions de la Loi 101 
sur l’affichage commercial.

Cette nouvelle a mis le feu aux 
poudres. Autant Alliance Québec que 
le Parti Egalité ont demandé dès 
lors à leurs concitoyens de boycotter 
l’appel au dialogue lancé par le Parti 
québécois, qualifié alors d’exercice 
« gratuit et politique de relations pu­
bliques» par le chef du PE, M. Ro­
bert Libman.
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LOTS 
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2675409
2785346

NUMÉROS
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2432692 3718032

5 000 $

2956060 3960220 
3011929 3995481 
3049380 4244376 
3059378 4277302 
3330268 4315695 
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Tirage du 
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miser jusqu Vi 
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6/6
5/6'
5/6
4/6
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0 
9

404 
22 081 

425 030

LOTS

5 682 466,90 $ 
106 058,50 $ 

1 890,10$ 
66,30 $ 

10$

No complé­
mentaire

VENTES TOTALES 23 586 249,00 S 
PROCHAIN GROS LOT (approx ) 10 000 000,00 S 
PROCHAIN TIRAGE 91-12-18
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Tirage du 
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5/6 ■ 
5/6 
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3/6

0
1

47
2 470 
36 613

LOTS

1 000 000,00 S 
33 750,00 $ 

478,70 $ 
42,50$ 
5,00$

No complé­
mentaire

MISE-TÔT
5 7 38 40

GAGNANTS 150 
LOTS 333,30 $

VENTES TOTALES: 1 266 802,00 S
GROS LOT A CHAQUE TIRAGE 1 000 000,00 $

Les employés de Simonds ont
LES SURPLUS des caisses de re­
traite appartiennent aux travail­
leurs.

Ainsi a statué le juge Raynald Fré­
chette de la Cour supérieure dans 
une poursuite opposant les 103 tra­
vailleurs de l’usine Simonds à Cham- 
bly et leur employeur, Household 
Manufacturing of Canada, une filiale 
de Household International.

Celle-ci s’était appropriée des sur 
plus de près de 5 millions $ provenant 
de la caisse de retraite.

Le surplus appartient exclusive­
ment aux travailleurs et leur revient

de plein droit, en plus des intérêts de­
puis le 1er avril 1988, date de la ter­
minaison du régime de retraite, a 
tranché le juge.

Dans un jugement de 162 pages 
rendu le 12 décembre dernier à la 
suite des poursuites du syndicat af­
filié à la Confédération des syndicats 
nationaux (CSN), le juge ordonne à 
la compagnie, aujourd’hui devenue 
Eljer Manufacturing of Canada, de 
transmettre à la Régie des rentes du 
Québec un nouveau rapport de ter­
minaison du régime de retraite qui 
tienne compte de sa décision.

Celebration*' R E S U LTATS
loto (J (I O 1) t* <

TIRAGE DU 14 DÉCEMBRE

1 lot de 1 OO OOO $ (no non decomposable)

525E455

1 5 lots de 10 OOO $ (nos non décomposables)

360A368 131B721 319B962 391C097 585D369
477A916 145B700 115C671 395C154 305E984
609A077 268B536 342C659 411C963 499E169

TIRAGE DU 7 DECEMBRE

1 lot de 100 OOO $ (no non-décomposable)

621A819

1 5 lots de 10 OOO $ (nos non décompoSHblcs)

365A357 601B050 691C606 426D739 335E350
655A962 106C362 365D530 441D176 588E525
524B372 629C473 387D212 324E861 684E563

1 6 autres lots le samedi Z 1 décembre
If", modalités d'encaissement des billets gagnants paraissent au verso des billets I n ras de 
disparité entre cette liste rie numéros gagnants et la liste officielle, rette dernière .1 priorité

gain de cause
L'argent, auquel s’ajoutera près 

de 1 million $ en intérêts, sera remis 
aux employés au prorata des crédits 
de rente des demandeurs et de toute 
autre personne pouvant y avoir droit.

« Après trois ans d’efforts et de re­
cherches soutenus, ce jugement 
constitue une victoire éclatante poul­
ie syndicat et les 103 travailleurs qui 
ont perdu leur emploi le 11 novembre 
1988 suite à la fermeture de l’usine, a 
déclaré hier la vice-présidente de la 
CSN, Mme Claudette Carbonneau. 
Ce jugement reconnaît le bien-fondé 
des arguments syndicaux. »

Pour la CSN, « ce jugement statue 
très clairement sur le droit de pro 
priélé des travailleurs concernant 
les surplus du régime de retraite »:

Accompagnée en conférence de 
presse par les représentants du syn­
dicat de l’usine Simonds, du prési­
dent de la Fédération de la métallur­
gie, M. Benoît Capistran, la vice-pré­
sidente de la CSN a réitérer hier’sa 
demande d'une législation québé 
coise reconnaissant que les régimes 
de retraite « font partie des condi­
tions de travail des travailleurst>, 
« constituent une des composantes 
de leur rémunération » et que « les 
surplus leur reviennent.»
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Borduas en vedette à l’Hôtel des Encans
Il y aura quelque émoi à l'Hôtel des Encans de Montréal ce soir, quand on y mettra aux enchères une oeuvre exceptionnelle du maître québécois 
Paul-Émile Borduas. Treillis blancs date de 1955, alors que Borduas séjournait à New York, et est l'une des rares oeuvres où l’on reconnaît chez lui 
l'influence de l'expressionnisme abstrait qui dominait l’art moderne américain. Cette oeuvre de facture inusitée appartient au célèbre Musée 
Hirshorn ( Smithsonian Institution ) de Washington, qui l'a acquise en 1966. Le musée se défait de celle-ci car il en possède quelques-unes de la 
même tendance, mal représentée par ailleurs dans les musées canadiens et québécois. L'un d'entre eux se portera-t-il acquéreur ? Parmi d’autres 
oeuvres offertes aux collectionneurs, un immense tryptique de Jean-Paul Riopelle, daté de 1967, dont la force d'exécution et la composition 
n’auraient pas déparé l'exposition en cours au Musée des beaux-arts de Montréal. Et d’étonnantes petites gouaches, Les clochards, de Jean- 
Philippe Dallaire, datées de 1950.

Les cols bleus refusent de signer l’entente
LES 5000 cols bleus de la Ville de 
Montréal refusent de signer l’entente 
intervenue récemment avec l’em­
ployeur tant et aussi longtemps 
qu’aucun accord n’interviendra entre 
la Communauté urbaine de Montréal 
(CUM) et 200 de leurs collègues.

Réunis en assemblée générale 
hier matin à l’aréna Maurice Ri­

chard pour prendre connaissance du 
rapport des négociations pour le re­
nouvellement de leur convention col­
lective, les cols bleus ont opté pour 
« l’indéfectible solidarité », selon les 
mots de M. Jean Lapierre, président 
de la section 301 du Syndicat cana­
dien de la fonction publique (SCFP) 
affilié à la FTQ.

Bien que les membres du syndicat 
aient accepté les offres de la Ville de 
Montréal par scrutin secret dans une 
proportion de 94 %, les cols bleus re­
fusent de signer l’entente « tant et 
aussi longtemps que la CUM n’aura 
pas mis fin à l’entêtement systéma­
tique qui empêche la conclusion 
d’une semblable entente pour ses

propres employés manuels » mem­
bres du même syndicat.

Ces 200 employés travaillent aux 
services de contrôle et d’épuration 
des eaux de l’ile de Montreal.

« Nous signifions aux dirigeants de 
la CUM et de la Ville qu’il ne leur 
sert à rien de tenter de nous divi­
ser», a fait valoir hier le président

Le gouvernement ontarien est encore éclaboussé 
par un scandale impliquant un de ses ministres

Suzanne Dansereau
ile lu Presse Canadienne

TORONTO — Décidemment, le pre­
mier ministre de l’Ontario Bob Rae 
n’a pas de chance avec les membres 
de son cabinet.

Un huitième scandale, impliquant 
l’un de ses ministres favoris, la jeune 
Shelley Martel, a éclaté au grand 
jour cette semaine à Queen’s Park.

Et bien que M. Rae ait résisté aux 
fortes pressions réclamant la démis­
sion de Mme Martel, l’affaire est en 
train de prendre une allure très dom­
mageable pour l’intégrité du jeune 
gouvernement néo-démocrate.

Lors d’une réception qui a eu lieu à 
Thunder Bay, la ministre du Déve­
loppement du Nord et des Mines a 
déclaré qu’elle avait vu le dossier 
confidentiel d’un médecin de Sud­
bury et que ce dernier ferait bientôt 
face à des accusations criminelles.

Le médecin en question est un fa­
rouche opposant à la politique du 
gouvernement Rae en matière de 
facturation pour les médecins.

Lorsque l’affaire a été dévoilée 
par Evelynn Dodds, une ex-candi­
date conservatrice de Thunder Bay, 
la ministre Shelley Martel n’a pas nié 
les propos qu’elle avait tenus.

Mais, jurant qu’elle n’avait pas eu 
accès au dossier du médecin en ques­
tion, elle a dit que ces propos étaient 
“sans fondement” et s’est excusée 
auprès du médecin.

Shelley Martel n’en est pas à sa 
première maladresse. En juin der­
nier, la ministre a écrit une lettre à 
l'Ordre des médecins et des chirur­
giens de l’Ontario le pressant de sus­
pendre un médecin condamné d’a­
voir agressé des enfants.

Reconnaissant qu'il s'agissait de 
pression indue, la ministre a offert sa 
démission. Mais Bob Rae, après l’a­

voir acceptée, l’a refusée, mettant 
l’erreur sur le compte de l’inexpé­
rience — Mme Martel n’a que 28 ans 
— et disant qu’il s’agissait d'une er­
reur « de bon coeur ».

Cette fois, l’Opposition refuse de 
s’attendrir et les éditorialistes sont 
unanimes: Shelley Martel doit dé­
missionner.

« Ou bien Mme Martel a menti de 
façon délibérée et a sali la réputation 
d’un médecin, ou bien ce qu'elle a dit 
est vrai et provient d’un dossier con­
fidentiel. Dans les deux cas, cela est 
inacceptable», résume le critique 
conservateur Ernie Eves.

Cette affaire commence à sentir 
mauvais, croit le chef conservateur 
Mike Harris. Mercredi dernier, on a 
appris que la ministre aurait parlé 
des dossiers de cinq autres méde­
cins, qui s'opposent eux aussi à la po­
litique de facturation du gouverne­
ment Rae.

Les quotidiens à Toronto et l’Op­
position ne se contentent pas de ré­
clamer la démission de la ministre — 
qu’une columnist a traitée de 
« grande gueule » — ils s’attaquent 
aussi à l’intégrité du gouvernement 
Rae.

« Est-ce ce même gouvernement 
néo-démocrate qui parlait de rehaus­
ser la bonne conscience des mem­
bres de la législature ontarienne? 
Belle conscience. Non seulement les 
socialistes sont comme les autres, ils 
sont pires», écrit le Toronto Sun.

Pourquoi le gouvernement Rae 
a-t-il sacrifié sa moralité au profit de 
Shelley Martel?

Selon les observateurs, le cabinet 
de M. Rae calcule que Mme Martel 
est malgré tout un des membres les 
plus compétents et les plus aimés du 
Conseil des ministres, dont elle est la 
cadette.

Diplômée de la Sorbonne et parfai­
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tement bilingue Shelley Martel cons­
titue, aux yeux du premier ministre, 
l’une des figures les plus prometteu­
ses au sein du NPD.

Fille du célèbre député néo-dé­
mocrate Eli Martel, elle jouit d’une 
forte popularité à Sudbury, un des 
fiefs du NPD dans le nord de l'Onta­
rio.

Mais le calcul est aussi politique: 
Bob Rae n’a pas envie de lire « Une 
autre démission au cabinet de Rae » 
dans les quotidiens de Toronto.

Depuis qu’il a accédé au pouvoir 
pour la première fois l’an dernier, le 
premier ministre a dû rabrouer plu­
sieurs membres de son équipe, dont 
voici la liste:

— Evelyn Gigantes: ministre de la 
Santé, elle a dû démissionner lors­
qu’elle a révélé publiquement l’iden­
tité d'un drogué. Elle est toutefois re­
venue au cabinet en juillet dernier à 
titre de ministre responsable de l’Ha­
bitation.

— Zanana Akande: ministre des 
Affaires sociales, la première 
femme de race noire à accéder au 
Conseil des ministres a violé les. di­
rectives de conflits d'intérêts en 
omettant de mentionner ses intérêts 
dans certaines entreprises. M. Rae a 
refusé sa démission, mais il a dû l’ac­
cepter en octobre dernier, quand 
Mme Akande a été accusée par un 
de ses locataires d’avoir illégale­
ment augmenté son loyer.

— Peter Korinos: ministre respon­

sable de l’assuranee-auto, il a été 
pressé de démissionner au prin­
temps dernier après avoir posé (tout 
habillé) comme pin-up dans le To­
ronto Sun. M. Kormos, un ardent cri­
tique de son propre gouvernement, 
était en désaccord avec le cabinet 
sur la réforme de l’assurance-auto.

— Mike Farnan: solliciteur géné­
ral, U a été mis dans l’eau chaude 
lorsque des membres de son person­
nel ont fait pression sur des juges de 
paix pour éviter des contraventions. 
Farnan a perdu son poste lors du re­
maniement ministériel de juillet der­
nier.

— Anne Swarbrick: ministre de la 
Condition féminine, elle a offert sa 
démission après avoir, elle aussi, 
écrit une lettre à l’Ordre des méde­
cins de l’Ontario pour demander la 
suspension du médecin condamné 
pour agression sexuelle. Comme 
dans le cas de Martel, sa démission a 
été acceptée puis refusée par le pre­
mier ministre. Mme Swarbrick a 
toutefois démissionné plus tard pour 
des raisons de santé.

Ces gaffes ont jeté du discrédit sur 
le gouvernement Rae, notent les ob­
servateurs. Mais, au cabinet du pre­
mier ministre, on espère que la tem­
pête provoquée par l’affaire Martel 
passera.

Il ne reste que quelques jours 
avant l’ajournement de la session 
pour le temps de Fêtes, le 19 décem­
bre prochain.
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Les Filles de Caleb 
raflent 13 Gémeaux
Radio-Canada perd des plumes en information

Nathalie Petrowskl

TEL QUE PRÉVU et sans que la 
moindre main se lève pour protes­
ter,la série dramatique Les Filles de 
Caleb a triomphé hier soir à la re­
mise des Prix Gémeaux mais la sor­
tie de Jean Besré, laurtéat du meil­
leur acteur de téléroman pour Ja­
mais deux sans toi était beaucoup 
moins prévu.

Coup de théâtre dès le départ, en 
effet, nier soir, ouand Jean Besré y 
est allé d’un véhément discours poli­
tique contre l’attitude du gouver­
nement Bourassa en matière cultu­
relle

Ne prenant même pas la peine de 
remercier l’équipe de Jamais deux 
sans toi, le comédien s’est adressé à 
la ministre des Affairres culturelles 
Lisa Frulla-Hebert, a dénoncé son 
absence de politique culturelle ainsi 
que l’indifférence du premier minis­
tre. Parlant au nom de tous les arti­
sans de la télévision qui l’ont chaleu­
reusement applaudi Besré s’est 
porté à la défense de la culture, se 
proposant même au titre d’interlo- 
cuteutr auprès des gouvernements 
pour « poser des gestes et non plus 
parler ». Après quoi tout est rentré 
dans l’ordre et Les Filles de Caleb 
ont raflé 13 Gémeaux dont celui de la 
meilleure émission dramatique de 
l’année. Ses deux vedettes princi­
pales Marina Orsini et Roy Dupuis 
ont également été couronnées meil­
leurs interprètes de l’année tandis 
que le réalisateur Jean Beaudin ga­
gnait le prix de la meilleure réalisa­
tion dramatique et Fernand Danse­
reau, celui des meilleurs textes.

Signe des temps, Radio-Canada a 
brillé dans les dramatiques, l’hu­
mour et les téléromans mais a vu 
son étoile pâlir considérablement 
dans le secteur de l’information. Pra­
tiquement tous les prix dans ce sec­
teur névralgique ont été accordés au 
réseau TVA. Autre signe des temps, 
Quatre Saisons n’a rien gagné de la 
soirée alors que Radio-Québec était 
sauvé de la mêlée par les valeurs sû­
res et les vedettes éprouvées comme 
Janette Bertrand et Marc-André 
Coallier.Radio-Canada a remporté la 
plame non seulementnon seulement 
grâce aux Filles de Caleb mais aussi 
grâce à Guy Fournier, l’auteur de Ja­
mais deux sans toi et le champion du 
téléroman cette année.

Pour éviter la confusion des gen­
res et contenter tout le monde, l’A­
cadémie de la télévision canadienne 
avait pris la précaution de créer 
deux catégories distinctes pour les 
séries dramatiques et les téléro­
mans. Le triomphe des Filles de Ca­
leb n’a donc pas jeté d’ombre sur Ja­
mais deux sans toi, récipiendaire de 
cinq Gémeaux. De fait, Jamais deux 
sans toi, le téléroman de Guy Four­
nier a remporté cinq prix identiques 
aux prix des Filles de Caleb, soit 
meilleure émission(téléroman), 
meilleur réalisation, meilleur texte 
et meilleurs interprétation mascu­
line (Jean Besré) et féminine (An­
gèle Coutu).

Et pour que Janette (Bertrand) ne 
soit pas en reste, celle-ci s’est vu at­
tribuer dans la catégorie émission 
dramatique, les Gémeaux de la meil­
leure dramatique, des meilleurs tex­
tes (dramatiques) et de la meilleure 
réalisation(dramatique) pour L’a­
mour qui tue, une dramatique sur le 
sida.

Au rayon de l’humour, la lutte était 
plus serrée puisqu'il fallait bien ré­
compenser les efforts ponctuels de la 
nouvelle équipe du Bye bye de l’an­
née dernière sans pour autant négli­
ger le travail hebdomadaire, voire 
dominical du Rira bien de André Du­
bois. Une fois de plus on avait prévu 
le coup en faisant la distinction entre 
meilleure série humouristique ( Rira 
bien) et meilleur spécial humoris­
tique (Bye Bye 90). Les deux émis­
sions ont été recompensées, encore 
que le Bye Bye a été plus largement 
favorisé en remportant également le

prix de la meilleure interprétation, 
des meilleurs textes(Jean-Pierre 
Plante), de la meilleure réalisation- 
(Claude Maher). Quant au Rira bien 
de Dubois, il n’a eu qu’un seul autre 
prix de consolation, celui de la meil­
leure direction photo video, accordé 
à Daniel Villeneuve. Manifestement, 
Rock et belles oreilles n’étaient pas à 
l’honneur cette année puisque leur 
Grande liquidation des fêtes n’a rem­
porté que le prix du meilleur mon­
tage.

Dans la catégorie émissions de va­
riétés, le Beau et chaud de Radio- 
Québec a gagné le Gémeau de la 
meilleure série de variétés et celui 
du meilleur son d’ensemble tandis 
quo le Metropolis de Radio-Canada a 
remporté celui de la meilleure réa­
lisation.

Roch Voisine, l’idole des jeunes 
Françaises et la vedette d’un spécial 
judicieusement intitulé L’Idole, a vu 
ses confidences à la camera rempor­
ter le prix du meilleur spécial de va­
riétés. Cela n’a pas empêché le Nel­
li gan de Tremblay-Gagnon réalisé 
par Bernard Picard de remporter le 
Gémeau du meilleur spécial des arts 
de la scène.

Côté magazines, Radio-Québec et 
TVA se sont partagés les honneurs 
de la guerre. Le défunt magazine Lu­
mières a gagné le prix du meilleur 
magazine culturel, Téléservice, le 
prix du meilleur magazine de servi­
ces, Le match de la vie celui de la 
meilleure série d'affaires publiques.

En information, TVA a volé la ve­
dette à Radio-Canada et remporté le 
prix du meilleur reportage pour la 
Guerre du golfe persiuue, ainsi que 
celui de la meilleure emission spé­
ciale d’information avec Crise d’oc­
tobre: 20 ans après. Dans cette caté­
gorie, Radio-Canada n’a remporté 
que le Gémeau du meilleur docu­
mentaire pour Lalkali, doigts d'acier, 
puxls d'ébène présenté dans le cadre 
de La semaine verte et le prix de la 
meilleur recherche accordé au re- 
cherchiste d’Enjeux, Marc Arras.

Les détecteurs de mensonge a été 
couronné meilleur jeu de l’année. Le 
club des 100 watts a triomphé dans la 
catégorie émissions jeunesse à la 
fois pour l’ensemble de son oeuvre, 
pour ses textes, sa réalisation et pour 
l'interprétation de la jeune Jessica 
Barker. Passe-Partout a une fois de 
plus gagné le prix de la meilleure 
émission pour enfants et Bino Fa­
bule, celui de la meilleure émission 
d’animation.

Côté têtes d’affiches, Jean-Pierre 
Coailier a été élu meilleur animateur 
en variétés, Claire Lamarche et Gé­
rard-Marie Boivin, meilleurs anima­
teurs de services, Claude Charron 
meilleur animateur en information 
et affaires publiques, Marc André 
Coailier, meilleur animateur des jeu­
nes et et Claude Quenneville, meil­
leur animateur sportif.

Finalement dans la catégorie mé­
tiers, le prix du meilleur maquillage 
fui décerné à Jean Bégin pour Rira 
bien, celui des meilleurs costumes à 
Michèle Hamel pour Les filles de Ca­
leb, celui des meilleurs décors à Jo­
celyn Joly( Filles de Caleb) et celui 
de la meilleure musique à Richard 
Grégoire( Filles de Caleb).

Si Radio-Canada a triomphé dans 
le drame et le téléroman, on ne peut 
en dire autant dans pour le service 
de l’information de la télé d’état qui 
s’est fait volé la vedette par TVA. 
Même phénomène du côte des ani­
mateurs radio-canadiens qui sem­
blent n’avoir suscité aucune ferveur 
populaire, aucune adhésion du milieu 
comme les animateurs éprouvés de 
Radio-Québec et de TVA. Quant à 
Radio-Québec, heureusement que 
Janette y sévit toujours, que Marc- 
André Coailier continue à y faire ses 
stepettes et que Passe-Partout y re­
nouvelle à chaque année sa clientèle. 
De fait, Radio-Québec devrait pro­
bablement donner des cours du soir 
à Quatre Saisons, le plus grand per­
dant de la soirée, celui qui n’a pas 
remporté l’ombre d’un prix.

relations
PORTRAIT DU CHRISTIANISME QUÉBÉCOIS

Dans une société moderne où croire à quelque chose n'est plus 
une nécessité, qu'advient-il de la loi chrétienne? Vingt ans après le 
Rapport Dumont, où en est le christianisme québécois? Quelles ont été 
les évolutions caractéristiques du christianisme d'ici depuis 1971? Ce 
même christianisme produit-il encore du sens? Inspire-t-:i encore des 
gens et des productions culturelles, intellectuelles ou sociales?

Nous essayerons de rêver de ce que pourrait devenir le christia­
nisme québécois dans quinze ou vingt ans. Quelle place sera faite aux 
femmes et aux jeunes? Qu'adviendra-t-il après la quasi disparition des 
prêtres? Pour nous aider à creuser la question, nous avons invité:

Mme Janelle BOUFFARD, responsable de la formation des 
agents de pastorale scolaire,
Centre Saint-Pierre

M. Guy PAIEMENT, agent de recherche et de
développement, Centre Saint-Pierre

M. Jean-Paul ROULEAU, sociologie, Université Laval 
Une invitation à une soirée de découverte

LE LUNDI 16 DÉCEMBRE 1991, DE 19H30 à 22H00 
A LA MAISON BELLARMIN 

25 OUEST, RUE JARRY, MONTRÉAL 
TÉL.: 387-2541 

L’ENTRÉE EST LIBRE!
LES SOIRÉE RELATIONS SONT ORGANISÉES PAR LE CENTRE JUSTICE ET FOI 

25 Jarry ouest, Montréal H2P 1S6 — téléphone (514) 387-2541

À lire dans le numéro de décembre de la revue Relations

Rusée et insoumise espérance



4 ■ Le Devoir, lundi 1 6 décembre 1991

SUITES
DE
LA PREMIERE 
PAGE
4 Québec
bilatérales et officieuses, les fonc­
tionnaires restent en contact, on se 
parle...

Instruit par l’expérience désas­
treuse du lac Meech — il avait été le 
premier à y souscrire avec enthou­
siasme — le cabinet Bourassa estime 
qu’il appartient désormais à Ottawa 
et au Canada anglais de lui faire des 
offres raisonnables, aptes à écarter 
la tentation souverainiste. Québec 
suit ainsi à la lettre, du moins pour 
l’instant et officiellement, la démar­
che suggérée par la Commission Bé­
langer-Campeau. Dans ce scénario 
public — qu'en est-il des manoeuvres 
privées, derrière les coulisses? — il 
n’était même pas fait mention du sé­
nat canadien. Quant au rapport Al­
laire, il l’abolissait tout simplement, 
en une phrase de cinq mots. C’est 
dire l’intérêt. Sauf que, murmure- 
t-on autour des officines, le gouver­
nement n’est pas allergique à l’idée 
de se servir d’une Chambre haute ré­
forme comme d’un outil de ma-chan- 
dage, de troc. Aucun porte-parole ne 
le reconnaît, évidemment, mais Qué­
bec ne répugne pas à un troc éven­
tuel. A chacun sa stratégie, en atten­
dant les vraies offres du printemps 
prochain. Chat échaudé craint l’eau 
froide: le Québec ne veut pas échan­
ger un cheval contre un lapin...

Le Québec a toutefois donné des 
indices d’un éventuel troc, l’an der­
nier, lors des ultimes manoeuvres 
pour tenter de sauver l’accord du lac 
Meech. Kn mai 1990, le Québec disait 
qu’il ne s’opposerait pas à ce que l’on 
modifie dans l’avenir la règle de 
l’unanimité — exigée dans l’accord 
du lac Meech pour réformer le sénat 
— dans la mesure où un droit de veto 
lui serait accordé. Le ministre dé­
légué aux Affaires intergouveme­
mentales canadiennes accueillait 
ainsi favorablement une suggestion 
en ce sens mise de l’avant par les 
premiers ministres des provinces de 
l’Ouest. Ceux-ci proposaient que, en 
cas d'impasse, on ait recours à la rè­
gle dite du 7/50 (7 provinces regrou­
pant 50% de la population) et que le 
Québec doive être au nombre des 
sept provinces qui appuient l'amen­
dement constitutionnel portant ré­
forme du sénat. Tous conviennent 
qu'il faut réformer cette institution 
qui a manqué sa vocation, disait M. 
G il Rémillard, mais personne ne 
s’entend sur les paramétrés de cette 
longue entreprise. Le sénat est aussi 
difficile à faire élire qu’à abolir...

Fin mai 1990, le premier ministre 
consentait à des discussions « politi­
ques » sur le sénat. Dans l’espoir de 
sortir de l'impasse concernant 
Meech, M. Bourassa acceptait, pour 
la première fois, de discuter du « ca­
dre général » de la réforme du sénat, 
si chère à l’Ouest et à l’Est du Ca­
nada. « On ne discute pas du fond de 

. Ta question », inscrite à l’ordre du 
jour d’une deuxième ronde, disait-il, 

i optimiste. Jusque là, le Québec n’a- 
■ vait consenti qu’à des « discussions 

informelles », au niveau des fonction­
naires. Il acceptait désormais de dis­
cuter des principes, de l’encadre­
ment de cette réforme, de son im­
pact sur le partage des pouvoirs, et 

; le reste. Pas question de discuter, 
avant l’adoption de Meech, de l’élec- 

; tion des sénateurs ou de « Légalité »
• des provinces au sénat. Le chef de 

l’opposition, M. Parizeau, dénonce
j avec virulence ces négociations en 
: catimini, qui peuvent engager le
• Québec sans étude préalable à l’As- 
; semblée nationale.
; Début juin 1990, durant la confé-
• rente dite de la « dernière chance - 

»,Bourassa se transforme en par-
: tisan actif de la réforme du sénat, à 

laquelle ses homologues tiennent 
; mordicus. En dépit de ses réserves, il 
; ne repousse pas d'emblée les prin- 
; ripes albertains d’un sénat selon les 
; trois E: élu, égal, efficace. Cette 
; piste est là, fait valoir son entourage, 
; mais elle n’est pas exclusive; d’au- 
; très peuvent surgir en cours de 
; route. Sans négocier nommément, le 
; Québec ouvrait ainsi « des corridors

Depuis 15 ans, Claude 
livre une lutte acharnée 
a cette maladie.

Comme tous les ataxi­
ques, Claude a besoin 
que la recherche pro­
gresse très vite.
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dans lesquels la prochaine ronde de 
négociations constitutionnelles 
pourra s’engager». La réforme du 
sénat devrait prendre en compte la 
dualité linguistique, disait M. Bou­
rassa, de sorte que le Québec ne 
perde pas son nombre relatif de siè­
ges. Ces efforts ont été vains et n’ont 
pas réussi, en bout de ligne, à faire 
ratifier Meech par le Manitoba et 
Terre-Neuve.

Le premier ministre de cette der­
nière province, en mars dernier, pré­
conisait, en échange d’un sénat ré­
formé, un droit de veto au Québec, 
limité aux matières de langue, de 
culture et de droit civil. Tout amen­
dement affectant l’un ou l’autre de 
ces trois éléments devrait obtenir 
l'approbation de la majorité des sé­
nateurs du Québec et de la majorité 
des sénateurs des autres provinces. 
Du même souffle, M. Clyde Wells re­
jetait la suggestion de son ami, le 
chef libéral Jean Chrétien, d’accor­
der un droit de veto aux quatre 
grandes régions du Canada (Ouest, 
Ontario, Québec, Maritimes). Ce se­
rait le rejet fondamental des prin­
cipes du fédéralisme, dit-il.

Début septembre dernier, le mi­
nistre fédéral des Affaires constitu­
tionnelles disait en substance: pas de 
réforme du sénat sans la reconnais­
sance de la société distincte. Il sera 
difficile de procéder à une réforme 
du sénat à moins que des provinces 
comme l’Alberta ne consentent à re­
connaître le Québec comme une so­
ciété distincte, indique M. Joe Clark. 
J'espère que les Québécois compren­
dront pourquoi il convient d’apporter 
des réformes au sénat et à d’autres 
institutions fédérales. Et j’espère 
que les Albertains finiront par accep­
ter l’idée qu’une société distincte ne 
menace pas les droits égaux de qui 
que ce soit dans cette province-ci, dit 
M. Clark à Edmonton. Le premier 
ministre Don Getty était et demeure 
un farouche partisan du sénat triple 
E, qui a fait l'objet d’une résolution 
unanime de la législature de l’Al­
berta.

Le 24 septembre, la création d’un 
sénat élu, avec un veto suspensif de 
six mois, fait l’objet de l’une des 28 
propositions constitutionnelles du 
premier ministre Mulroney, dans son 
document Bâtir ensemble l’avenir du 
Canada. Le sénat serait « élu direc­
tement par le peuple », —ce qui re­
joint l’un des trois E réclamés avec 
insistance — mais sur les deux au­
tres E, Ottawa reste fort évasif. Il se 
contente d’évoquer un sénat plus 
équilibré et plus équitable, avec des 
pouvoirs réels et une nouvelle légi­
timité. L’Ouest est terriblement loin 
du compte. Le Reform Party insiste 
sur les trois fameux E.

Au Québec, M. Bourassa y voit, 
sans insister, l’un des « quelques as­
pects positifs » du document fédéral. 
Quant à la Fédération des commu­
nautés francophones et acadienne du 
Canada, elle constate que la propo­
sition fédérale invite à bâtir une 
Chambre haute qui consolide la dua­
lité linguistique, autant dans la for­
mation de la Chambre que dans les 
prises de décision. Le chef du Bloc 
québécois rejette du revers de la 
main: sans répartition numérique, 
l’Ouest canadien fera valoir ses in­
térêts aux dépens du Québec; c’est 
diviser pour régner; si le fédéral est 
capable de recueillir la majorité, le 
Québec est obligé de se soumettre.

Le 26 septembre, le premier minis­
tre Bourassa et le ministre Rémil­
lard disent de concert : le Québec re­
fusera de signer une nouvelle en­
tente constitutionnelle qui ne prévoie 
pas explicitement un droit de veto au 
Québec sur toute modification aux 
institutions fédérales actuelles, dont 
le sénat, évidemment. Si on change 
les pouvoirs de ces institutions, cela 
risque d’affecter les droits du Qué­
bec, notent-ils. Prévu dans l’accord 
du lac Meech, le veto ne fait pas par­
tie des 28 propositions de M. Mulro­
ney. Celui-ci serait toutefois « dis­
posé à aller de l’avant » à cet égard, 
si un consensus se dégage en cours 
de consultation. L’unanimité des pro­
vinces est requise, car il s’agit d’une 
modification à la formule d’amen­
dement à la constitution. Pour sa 
part, le ministre Clark assure que le 
droit de veto du Québec n’est pas un 
objectif fondamental du seul gouver­
nement du Québec. C’est un objectif 
fondamental pour le Canada aussi, 
dit-il, à Valley field. « Mais nous ne 
pouvons pas prendre le risque de

Fondation Claude St-Jean 
C.P. 3725, succursale B 
Montréal, Qué. H3B 3L7
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voir notre document (Bâtir ensem­
ble l’avenir du Québec) pris en otage 
par une seule province (comme ce 
fut le cas, en juin 1990, avec l’obsti­
nation des Wells et Harper).»

Fin novembre, les jeunes libéraux 
du Québec redisent leur opposition 
globale aux propositions fédérales, 
qui risquent d’affaiblir le Québec sur 
plusieurs plans, dont celui du sénat et 
du Conseil de la fédération. Le co­
mité du suivi des engagements élec­
toraux rappelle aussi au gouverne­
ment que, parmi d’autres, le chapitre 
de la réforme des institutions doit 
être amélioré de façon sensible.

Début décembre, un sondage Gal­
lup révèle qu’un Canadien sur trois 
est favorable à l’abolition du sénat. 
Mais la moitié des Canadiens se pro­
nonce en faveur d’un sénat élu. Ce 
faible accord se dégage partout au 
pays, sauf au Québec. Ici, par contre, 
l’élection des sénateurs n’est pas 
bien accueillie. En fait, à peine un 
Québécois sur trois (32%) est favo­
rable à cette proposition.

On en est là pour l’instant. M. Bou­
rassa, qui connaît bien l’humeur des 
Québécois et lit mieux que quiconque 
les sondages, ne montera pas sur les 
barricades pour une réforme dont on 
glose depuis...125 ans. Depuis sa 
création, en fait, on parle de réforme 
du sénat, mais à peu près personne 
ne sait comment revivifier la véné­
rable institution dont on a dit qu’elle 
est le seul hospice parfaitement bien 
géré pour ses riches pensionnaires...

4 Le Conseil
gestes qui mettraient la Serbie, et 
notamment l’armée fédérale, au pied 
du mur», a-t-il expliqué au Grand 
Jury RTL-Le Monde.

Il a dénoncé l’« entêtement suici­
daire » de l’armée mais, selon lui, la 
Croatie n’a pas fait preuve de 
« grande sagesse ».

Le président François Mitterrand 
a de son côté déclaré hier que la 
Communauté européenne devrait 
pouvoir s’organiser « au cours des 
mois prochains » pour s’interposer 
dans la guerre civile yougoslave.

La Yougoslavie est « le malheur 
de l’Europe et sa douleur mais ce 
n’est pas sa honte », a dit le chef de 
l’État français qui était l’invité de l’é­
mission de télévision 7-7, sur TF1.

« L’Europe, telle qu’elle s’est con­
stituée avec un embryon de force de 
sécurité à Maastricht, devrait être 
en mesure au cours des mois pro­
chains de s’organiser pour intervenir 
à temps», a-t il ajouté.

Le coips d'armée franco-allemand 
peut être « très utile », a-t-il précisé 
« mais l’embryon de force de sécu­
rité acceptée à Maastricht, c’est- 
à-dire, le début d’une sorte d’Europe 
de la défense, doit comporter la con­
tribution de tous les pays qui y con­
courent ».

Le chef de l’État a rappelé qu'il 
avait demandé la création par la 
Communauté ou les Nations unies 
d’une force d’interposition entre Ser­
bes et Croates « dès le premier 
jour ».

« Cela allait contre les traditions 
juridiques de ces communautés ou 
des Nations unies, qui n’ont pas le 
droit d’intervenir dans les affaires in­
ternes d’un pays. Je regrette que 
cela n'ait pas été fait», a-t-il dit.

Il s’est refusé à désigner « des 
bons et des méchants » dans la crise 
yougoslave. « Je ne m’instaure pas 
en juge», a-t-il dit. « L’histoire mon­
tre que ces ethnies, ces populations, 
ces peuples se sont presque toujours 
combattus. Qui a tort ? Qui a raison ? 
Qui a commencé ? Ne perdons pas 
de temps à faire cet examen».

Sur le terrain, en Croatie, les com­
bats se sont poursuivis à Osijek 
(est), Nova Gradiska (centre) et 
Karlovac (ouest), selon la radio 
croate, information contredite par 
l’agence Tanjug qui signalait une ac­
calmie après de violents combats la 
veille.

4 Parizeau
insisté sur l’urgence d’élaborer 
maintenant des politiques économi­
ques d’un Québec souverain, notam­
ment pour le plein emploi, la recher­
che-développement, l’exportation et 
la création de géants industriels qui 
serviraient de locomotives à l’éco­
nomie québécoise. « La souveraineté 
ne va pas nous rendre automatique­
ment intelligents », dit-il à ses trou­
pes, à sa bande de bandits, comme il 
les avait appelés la veille, paraphra­
sant l’éditorialiste du Financial Post 
Mme Diane Francis.

Parlant d’Europe, M. Parizeau 
s’est réjoui de voir que le dernier 
sommet de Maastricht, où a été con­
clu l’accord sur l’union monétaire, 
confirme à ses yeux qu’il peut y 
avoir une monnaie commune sans 
union politique. Les Douze, en effet 
se sont entendus sur la création 
d’une monnaie unique (l'écu) d’ici à 
1999, sans pour autant avoir créé une 
nouvelle fédération politique. « La 
monnaie commune ne nous con­
damne pas au fédéralisme», a-t-il 
lancé, se moquant de la thèse du pre­
mier ministre Robert Bourassa selon 
laquelle il ne peut y avoir d’union 
monétaire sans union fiscale et pas 
d’union fiscale sans union politique. 
M. Bourassa revient sans cesse à 
cette maxime pour défendre l’idée 
qu’il ne peut y avoir d’union écono­
mique et monétaire canadienne sans 
l’existence d’un parlement, ou à dé­
faut une superstructure, commun.

Pour l’heure, pour le bien de l’é­
conomie du Québec et celle du Ca­
nada, il faudrait mettre un terme 
aux atermoiements constitutionnels, 
affirme M. Parizeau. « Pelleter en 
avant des situations politiques con­
fuses comme actuellement, c’est 
dommageable pour l’économie », dit

AIDEZ CLAUDE ST-JEAN
a remporter la victoire sur l'ataxie de Triedreich

La flamme en Concorde
La flamme olympique est arrivée à Paris en Concorde depuis la Grèce, en fin de semaine, à destination 
d’Albertville où se dérouleront les jeux olympiques d’hiver 91 à compter du 8 février. Le vice-président du 
Comité organisateur olympique, Jean-Claude Killy, a recueilli la flamme en compagnie du président des Jeux 
d’Albertville, Michel Bernier.

Les priorités des Canadiens diffèrent 
de celles de leurs politiciens fédéraux

Kirk Lapointe
de lu Presse Canadienne

OTTAWA — Le premier ministre 
parle d’unité nationale. Le ministre 
du Commerce, des façons de rendre 
les Canadiens plus compétitifs. Et le 
ministre des Finances, de la réduc­
tion du déficit. Voilà les priorités des 
élus. Mais les Canadiens partagent- 
ils leurs vues?

Si l’on en croit les résultats d’un 
sondage réalisé en avril dernier au­
près des Canadiens, on serait tenté 
de répondre non. Il ressort de ce son­
dage que le déficit, la compétitivité 
et l’unité nationale viennent respecti­
vement aux 6e, 7e et 8e rangs des 
priorités des Canadiens.

Le sondage a été commandé par le 
bureau du Conseil privé et obtenu 
grâce à la Loi d’accès à l’informa­
tion. Il faisait partie d’une vaste opé­
ration visant à tâter le pouls des Ca­
nadiens et réalisée dans les mois qui 
ont précédé le dévoilement des pro­
positions constitutionnelles fédéra­

les.
Les répondants se sont majoritai­

rement dits préoccupés par les huit 
sujets qui étaient soumis à leur at­
tention. Mais le sondage mené par la 
firme Environics Research Croup 
Ltd a clairement révélé que l’envi­
ronnement et la qualité des soins de 
santé se situaient en tête des prio­
rités des Canadiens.

La réduction du chômage, l’acqui­
sition de compétences et l’améliora­
tion de l’éducation venaient ensuite 
aux 3e, 4e et 5e rangs dans la liste. On 
peut croire que les résultats de ce 
sondage ont notamment encouragé 
Ottawa à s’impliquer davantage 
dans le domaine de l’éducation, tra­
ditionnellement de juridiction pro­
vinciale.

« Des citoyens de toutes les ré­
gions du Canada ont émis le voeu 
que le gouvernement fédéral s’impli­
que davantage dans le domaine de 
l’éducation », indiquait le sondage.

Les deux tiers des répondants ont 
affirmé qu’ils aimeraient que le gou-

Chrétien rêve d’un autre 
« french power » à Ottawa

I SHAWINIGAN (PC) - Pressé de 
| voir les libéraux reprendre le pou­

voir à Ottawa, le chef du Parti li- 
j béral du Canada (PLC), Jean Chré­

tien, invite les meilleurs éléments 
francophones du pays à se présenter 

| aux prochaines élections fédérales, 
afin de l’aider à reconstituer le 

j « French Power » qui existait durant 
j les années Trudeau.

Prenant la parole, hier, devant 
quelque 500 personnes présentes à un 
brunch dominical dans son ancienne 
circonscription de Saint-Maurice, le 
député de Beauséjour, au Nouveau- 
Brunswick, a invité les francophones 
du pays à retourner à Ottawa pour 
prendre la place qui leur revient sur 

j va scène nationale.
M. Chrétien a rappelé que l’ambi- 

j tion des fédéralistes québécois était 
I alors d’aller à Ottawa et d’y prendre 
{ place. « Et à un moment donné, on 
j avait tellement pris notre place que 
| la plus grande controverse qui exis-
I tait au Canada était le supposé 
‘French Power’.»

« Et pourquoi cette controverse?, 
j a-t-il demandé. Parce que des gens 
j qui venaient de tous les milieux du 

Québec, par leur persévérance, par 
| leur compétence, par leur travail 

ardu, avaient réussi à monter au 
| sommet de la pyramide canadienne.

Tous les grands ministres venaient 
du Québec.

« Et c’est ça qu’il faut rebâtir. Et 
c’est ça que j’ai l’intention de faire 
lorsque nous formerons le gouver­
nement », a déclaré le chef libéral.

Dans son allocution d’hier, le chef 
libéral n’a une fois de plus fait tracé 
un parallèle entre l’Europe des 
Douze et le débat constitutionnel ca­
nadien. Il a notamment souligné que 
ces pays avaient décidé de s’en aller 
vers une fédération européenne, « ce 
que nous avons fait ici il y a 124 ans », 
a-t-il précisé.

Un peu plus tard en conférence de 
presse, alors qu’il était questionné 
sur le sujet, M. Chrétien a admis que 
les éléments des situations vécues en 
Europe et au Canada étaient diffé­
rents, « mais ce sont les mêmes prin­
cipes », a-t-il ajouté pour justifier sa 
comparaison.

Fatigué du débat constitutionnel, 
M. Chrétien a reproché au gouver­
nement Mulroney d’avoir réouvert 
« la plaie de la constitution » après le 
rapatriement de 1982. Il s’est dit d’a­
vis que les dirigeants de* 1 ce pays de­
vraient retourner s’occuper dans les 
plus brefs délais des vrais problèmes 
de la population, soit ceux d’ordre 
économique.

il. Reporter le référendum prévu 
pour octobre 1992 sur la souverai­
neté, comme M Bourassa pourrait 
être tenté de faire, ce serait pelleter 
en avant et donc dommageable à l’é­
conomie québécoise, dit le chef pé 
quisle. Ce dernier interprète d’ail­
leurs tous les récents sondages fa­
vorables à la souveraineté comme le 
témoignage d’une « certaine sagesse 
populaire». Les gens disent: allons 
au vote, nous sommes prêts à déci­
der.

Au cours de ce conseil national, les 
péquistes ont par ailleurs adopté une 
série de résolutions pour réclamer 
une commission d’enquête spéciale 
sur les activités criminelles de la 
Warrior Society à savoir le trafic de

drogue, d’armes, d’alccol et de ciga­
rettes; dénoncer le traitement de fa­
veur accordé par Hydro Québec aux 
autochtones d’Akwesasne et deman­
der la réintégration de l’employé sus­
pendu pour avoir révélé ce fait au 
public; condamner des groupes 
comme Greenpeace USA qui font de 
la désinformation sur le projet 
Grande-Baleine; dénoncer tout pro­
jet de référendum pancanadien sur 
la constitution; appuyer Pélromont; 
réclamer h* rétablissement de Jean- 
Bertrand Aristide à la présidence 
haïtienne; dénoncer la société Ca­
nada 125, créée pour les fêtes du 125e 
anniversaire du Canada en 1992 mais 
soupçonnée par les péquistes de vou­
loir faire la propagande fédéraliste 
en pleine année référendaire.

vernement les aide à développer les 
compétences des enfants d’age pré­
scolaire. Dans l’ensemble, ils ont dit 
préférer que l’argent leur parvienne 
par le biais des programmes exis­
tants plutôt que nouveaux.

Le gouvernement fédéral a pro­
posé ces derniers mois, dans le cadre 
de ce qu’il a appelé ses initiatives 
pour la prospérité, d’oeuvrer plus vi­
goureusement à l’amélioration des 
compétences des Canadiens.

Le sondage a aussi révélé que seu­
lement 32 % des répondants avaient 
confiance aux politiciens fédéraux et 
provinciaux. Les enseignants joui­
raient de la confiance de 91 % des 
personnes interrogées, et les journa­
listes, de 34 % d’entre elles.

Le sondage téléphonique, réalisé 
entre le 8 et le 16 avril, a été mené 
auprès de 1525 personnes. Le pour­
centage d’erreur est évalué à 2,5 %.

Le Canada n’est pas très compéti­
tif, a fait ressortir le sondage. Et les 
répondants ont indiqué qu’ils n’a­
vaient pas l’intention de modifier 
leur mode de vie pour devenir plus 
compétitifs.

« La majorité des Canadiens ne 
croit pas qu’il faille diminuer les sa­
laires ou le niveau de vie afin que le 
Canada soit plus compétitif avec les 
autres pays», indiquait-on.

16 décembre
par la PC et PAR

I987: Corée du Sud: Roh Tae Woo, 
candidat du régime, remport l’é­
lection présidentielle.
1986: le Nouveau parti démocra­
tique du Canada obtient un pre­
mier représentant au Québec, 
quand le député indépendant Ro­
bert 'Poupin décide de joindre ce 
groupe; le couvre-feu est décrété 
dans deux nouveaux quartiers de 
Karachi, où deux jours d’émeutes 
ont fait 146 morts.
I982: Lech Walesa est interpellé, 
tandis que des mesures sont prises 
pour empêcher toute manifesta­
tion publique en Pologne, à l’occa­
sion de l’anniversaire des émeutes 
de Gdansk.
I980: décès du colonel llarland 
Sanders, le roi du poulet frit Ken­
tucky; les Islanders de New York 
battent les Jets de Winnipeg 6-2, 
portant leur série de victoires à 28 
matches, un record de la Ligue na­
tionale de hockey.
1976: décès à Ottawa de Réal 
Caouctte, ex-chef du Crédit social 
du Canada.
1972: la cabine spatiale Apollo 17 
reprend le chemin de la Terre 
après la dernière mission d’explo­
ration lunaire du programme spa­
tial américain.
1970: des troubles provoqués par 
la hausse des prix éclatent à 
Gdansk, où six manifestants sont 
tués.
I960: cent trente-quatre personnes 
perdent la vie dans une collision 
aérienne au-dessus de la ville de 
New York.
1959: la Belgique promet l’indé­
pendance au Congo.
1954: fabrication du premier dia­
mant synthétique aux Etats-Unis, 
par la société General Electric. 
1920 un tremblement de terre fait 
180000 morts en Chine.
1917 bénédiction de la crypte de 
l’Oratire Saint-Joseph de Mont­
réal.
1879 proclamation de la Républi­
que du Transvaal.
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Cette semaine à la Bourse
ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Nom de la Compagnie 
Vauquelin 
Tudor Corp.
Goodfellow Inc 
Resources 
Baton Broadcast.
Cogeco Inc 
Chum Ltd 
Duverny Inc (Expl.)
Pionner Metals Corp 
Fort Knox Gold 
Renabie Gold Trust 
Promatek Ltée (Ind.)
Northwest Digital 
ÉCHÉANCE DE BONS DE SOUSCRIPTION 
Corp Energy Corporation (UNI. WT)
Valeurs : action ordinaire classe A sans droit de vote
Base de souscription : trois bons pour acheter une action sans
droit de vote au prix de 21 $ l'action.

. Date d'échéance : le 30 décembre 1991
DROITS DE SOUSCRIPTION ADMIS 
POUR LA NÉGOCIATION 
Peerless (La corporation de tapis)
Base d'attribution : un droit pour chaque action détenue
Base de souscription : quatre droits et 3,40 $ permet d’acquérir
une action additionelle
Date d'enregistrement : le 29 novembre 1991
Date d'échéance : le 20 décembre 1991
ÉCHÉANCE DU PRIVILEGE D’ENCAISSEMENT PAR 
ANTICIPATION
Crown Lite Properties Inc (CFM.PR.A)
Valeurs: action privilégiée, cumulative, rachetable, série 1, 
7,375 %
Prix à l’encaissement : 25$ plus 0,0709135$, représentant les 
dividendes non versés du 31 décembre 1991 au 14 janvier 1992, 
pour chaque action privilégiée, rachetable, série 1, de Crown Life 
Properties Inc encaissé par anticipation.
Date limite pour exercer votre privilège : le 16 décembre 1991 
Date d'encaissement : le 15 janvier 1992
OFFRE PUBLIQUE D’ACHAT 
Fairbanks Gold Ltd
Modalités: la société Amax Gold Inc a déposé un offre d'achat 
portant sur la totalité des actions de Fairbanks Gold Ltd. Amax 
Gold Inc offre d'échanger deux actions ordinaires de la société 
Amax Gold et un bon de souscription pour chaque quatre actions 
de Fairbanks Gold Ltd. L’offre se termine le 2 janvier 1992. 
Canadian Jorex Ltd (CJX)
Modalités : Manville Oil & Gas a fait un offre pour se porter 
acquéreur de la totalité des actions ordinaires en circulation de 
Canadian Jorex Ltd. Cette offre se réalisera à la condition (en 
autres) que soient soumises à l’offre au moins 25 % des actions 
ordinaires émises et en circulation de Canadian Jorex Limited qui 
ne sont pas détenues par Manville Oil à Gas Limited. L’offre est de 
0,85 action ordinaire de Manville Oil à Gas Limited pour chaque 
action ordinaire de Canadian Jorex Limited soumise à l’offre. 
Canadian Jorex Ltd (CJX)
Modalités: Canadian Trans-Artic à Southern International 
Corporation a déposé un offre d’achat pour 55 % des actions de 
Canadian Jorex Ltd au prix de 2,70 $ pour-chaque action ordinaire 
de Canadian Jorex Ltd. L’offre prend fin le 7 janvier 1992.
Ultramar PLC (ULT)
Modalités : la société Lasmo PLC a modifié son offre d’achat pour 
les actions de la société Ultramar PLC. Lasmo offre 23 nouvelles 
actions de Lasmo PLC pour chaque groupe de 20 actions 
d'Ultramar PLC soumises à l’offre ou une nouvelle action de 
Lasmo PLC et 40 pence pour chaque action d’Ultramar PLC 
soumise i l'offre. L’offre d’achat se termine le 18 décembre 1991 
Strathfield Oil à Gas Ltd (SFO.PR.C)

. Modalités : la société Inverness Petroleum Ltd a déposé un offre 
d',
30CÎ0
termine Te 27 décembre 1991 Option A : Inverness Petroleum va 
offrir 1,48 action ordinaire d’Inverness pour chaque action 
privilégiée de premier rang convertible Série C de Strathfield Oil à 
Gas soumise à l’offre. Option B: Inverness Petroleum va offrir 10 $ 
pour chaque action privilégiée de premier rang convertible série C 
de Strathfield Oil à Gas Ltd soumises à l’offre. Option C : Inverness 
Petroleum va offrir une action privilégiée de catégorie A série 3 
d’Inverness Petroleum Ltd pour chaque action privilégiée de 
premier rang convertible série C de Strathfield Oil à Gas Ltd 
détenue.
RACHAT EN TOTALITÉ
The Foundation Company of Canada Ltd
Valeurs actions privilégiées, cumulatives, rachetable au gré de la 
société Prix de rachat : 20 $ plus 0,27 $ de dividende accumulé 
Date de rachat : le 19 décembre 1991 
Banque Canadienne Impériale de Commerce (CM.PR.D)
Valeurs : actions privilégiées, à taux flottant, Série 3
Prix de rachat : 100 $ par action plus les dividendes accumulés
Date de rachat : le 28 février 1992
Telebec Ltd (TLB.PR.B)
Valeurs : actions privilégiées, de premier rang, série 4 
Prix de rachat 25,50 $
Date de rachat le 1 er janvier 1992
RACHAT PARTIEL
Newfoundland Light à Power Co (NFL.PR.F)
Valeurs : action privilégiée de premier rang, rachetable série F,
g 84 %
Prix de rachat : 10 $ plus des dividendes accumulés de 0,2032 $ 
par action
Date de rachat : le 15 décembre 1991
MODIFICATION DE LA RAISON SOCIALE 
ET RÉORGANISATION DU CAPITAL ROYAL 
Crystal Resources Ltd (RCY)
Modalités de l’échange : une action ordinaire d’Eracon Industries 
Inc pour chaque groupe de quatres actions ordinaires de Royal 
Crystal Resources Ltd détenues.
PLAN D’ENTENTE
Explorations St-Geneviève, Bay Resources and Services (BAJ)
Modalités la Bourse a été avisé que les sociétés projettent de 
fusioner avec Exploration St-Geneviève Inc, une filiale à part 
entière de Ressources St-Geneviève et Bay Resources and 
Services Inc pour former Exploration SEG Inc (SEG) à raison du 
nombre d'actions suivant qui seront échangées pour une action 
de SEG 3 17 actions d’Exploration, 5,24 actions de Bay, 3,71 
actions de Duverny, 5,35 actions de Monique. Une assemblée des 

’ actionnaires pour chacune des sociétés est prévue pour le 16 
décembre 1991.
DIVIDENDES-ACTIONS
Wajax Ltd (WJX.B) ....
Taux : 0.0095 notion <lo efflléporic 1$ <lo Wajax Lld pour oliaquo action 
«le catégorie K .lôtonno, soit 0,07» calculé scion un prix <lo 7,35 S 
par action.
Datr d'vnn'fiistrvmvnt : l<* 1*1 <lccciubrc I Wl 
l)alr de pniwwnt : le .’Il décembre l(WI

renseignements contenus aux présentes proviennent ile sources que nous 
croyons dienes de foi mais nous ne pouvons garantir leur exactitude. Ce 
document, est on bulletin d'information, et pourrait s'avérer incomplet.

Ces renseignements sont fournis par
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Le tabagisme menace 
votre santé

Le marasme des produits de base a été aggravé par 
la récession mondiale et l’effondrement soviétique
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Éric Fottorino
l.e Monde

CAFÉ, CACAO, coton, cuivre et au­
tres « fruits du Congo» chers à Via- 
latte, pourris sur la branche des in­
dépendances africaines, les tropi­
ques sont tristes à l’aune des matiè­
res premières. La baisse succède à 
la baisse et, en termes réels, les bois­
sons du Sud ont vu leurs prix dimi­
nuer de moitié entre 1970 et 1990. 
Pour les minerais et métaux, que 
produit aussi le Nord développé, la 
dépréciation a atteint dans le même 
temps près de 30%.

Les années 80 — la décennie per­
due pour le développement — ont vu 
s’accomplir les scénarios les plus 
sombres pour les produits de base : 
la constitution d’excédents souvent 
monstrueux; la fuite en avant des 
exportateurs du tiers-monde renon­
çant à toute discipline de l’offre pour 
compenser par les volumes ce qu'ils 
perdaient sur les prix; le démantè­
lement des accords internationaux 
sur le cacao, l’étain, le café; la 
course à la substitution qui a pro­
gressivement déplacé les sources 
des matières premières de la mine 
ou la plantation vers les laboratoires 
de l’industrie chimique.

Un marasme aggravé par l’entrée 
de l’économie mondiale dans la ré­
cession, par l’incapacité aussi des 
grandes puissances à s’entendre sur 
les échanges commerciaux dans le 
cadre du GATT, et de laisser aux 
produits du tiers-monde un accès sa­
tisfaisant. L’effondrement de l’éco­
nomie soviétique et la dislocation de 
l’Union ont ajouté à la confusion gé­
nérale, Moscou écoulant ses matiè­
res premières minérales de façon 
anarchique dans une épuisante 
course aux devises.

Le London Metal Exchange 
( LM E) ne sait plus où entreposer ce 
métal venu du froid : ses stocks de 
non-ferreux atteignent des niveaux 
records. Pour l’aluminium, le zinc, le 
plomb et l’étain, les cours officiels de 
Londres sont inférieurs aux coûts de 
production, seuls le nickel et le cui­
vre, bien que déprimés, offrant une 
certaine résistance. Une exception à 
cette morosité minérale : le cobalt 
dont 42 % de la production provien­
nent il est vrai du Shaba zaïrois, et 
dont dépendent fortement les États- 
Unis, l’Europe de l’Ouest et le Japon.

La nouvelle stratégie soviétique 
fondée sur ce qu’on pourrait appeler 
la •< vente panique » est à même de 
bouleverser durablement l'échiquier 
mondial des matières premières en 
raison de son caractère, à la fois 
massif et imprévisible. L’URSS 
compte parmi les premiers produc­
teurs de minerais non ferreux et de 
métaux précieux (aluminium, nickel, 
platine et or). Elle détient une sorte 
de duopole sur de nombreuses sub­
stances avec l’Afrique du Sud, éco­
nomie, elle aussi, fortement amoin­
drie et avide de monnaie forte.

Les temps ont bien changé : les 
années 70 avaient vu monter la 
crainte des embargos. Ce sont au­
jourd’hui les exportations à tout-va 
de Moscou et Prétoria que les opé­
rateurs redoutent. Les chiffres sont 
éloquents : entre 1986 et 1990, les ven­
tes soviétiques de cuivre à l’Ouest 
sont passées de 30 000 à 180 000 ton­
nes, progressant même au premier 
semestre 1991 à un rythme annuel de 
230000 tonnes.

Dangereuses solutions
Les ventes d’aluminium ont, dans 

le même intervalle, augmenté de 
170 000 à 270 000 tonnes, atteignant, 
pendant les six premiers mois de 
1991, un rythme annuel de 520 000 ton­
nes. Toujours entre 1986 et 1990, Mos­
cou a accru ses ventes de nickel de 
35 000 à 83 000 tonnes. Et, si le mar­
ché mondial du platine est excéden­
taire pour la première fois depuis 
1984, c’est encore le fait de l’URSS, 
qui a exporté 700 000 onces l’an der­
nier contre 500000 en 1989.

Dans leur précipitation, les Sovié-

Des pertes de 
4 milliards $ 
dans l’aérien
GENÈVE (AFP) — Le directeur gé­
néral de l’Association du transport 
aérien international (IATA), Guen- 
ter Eser, estime que « la période des 
deux plus mauvaises années finan­
cières consécutives pour les com­
pagnies aériennes » est en train de 
s’achever.

« Les transporteurs membres de 
l’IATA ont perdu 2,7 milliards $ US 
sur leurs liaisons régulières en 1990 
et pour 1991, les pertes devraient se 
situer entre 3,7 et 4 milliards $ US», 
souligne M. Eser dans un commu­
niqué diffusé par le siège de son or­
ganisation à Genève.

Selon IATA, les aéroports et les li­
gnes aériennes sont surchargés en 
dépit de la mauvaise situation des 
économies et toute amélioration qui 
résulterait d’une récession du trafic 
aérien serait de courte durée.

De plus, un trop grand nombre de 
gouvernements considèrent les com­
pagnies d’aviation comme des « va­
ches à lait » en leur imposant des 
charges et des taxes qui ne tiennent 
aucun compte des nécessités finan­
cières, estime le directeur général.

tiques ont obéi cependant à une vé­
ritable logique : parer par tous les 
moyens au besoin de devises; échan­
ger les métaux contre les biens de 
consommation occidentaux les plus 
divers, des chaussures à la bière; 
conserver intactes le plus longtemps 
possible les réserves du pays en or 
dans la perspective de l’adhésion au 
Fonds monétaire international et 
aussi parce que le métal jaune est 
« un joyau de la couronne » que les 
Russes ne cèdent guère volontiers, 
même contre des dollars ou des li­
gnes de crédit.

Ironie du sort, c’est au moment où 
la conjoncture sur les métaux se re­
tournait, alourdie par les apports so­
viétiques et le déclin de la crois­
sance, que l’Occident enregistrait 
une production record d’aluminium 
en décembre 1990 (1,3 million de ton­
nes). Hésitant devant le coût d’une 
interruption de certaines unités d’é- 
lectrolyse, les industriels n’ont pas 
sensiblement ralenti leurs activités.

Les stocks s’accumulent chez les 
producteurs comme chez les con­
sommateurs de demi-produits et l'u­
tilisation globale de non-ferreux a 
tendance à stagner, on attendant les 
signes clairs d’une relance dans l’au­
tomobile et le bâtiment principale­
ment. Pour l’heure, c'est l’expecta­
tive.

Les pays du tiers-monde endettés 
ou exsangues — comme Cuba — con­
tribuent à accentuer la déprime. 
Moscou pratique le dumping sur le 
chrome, les Chinois sur le tungstène 
et la mine d’or de Salsigne (Aude), la 
plus grande d’Europe occidentale, se 
meurt doucement, à moins que le 
groupe sud-africain Gencor par­
vienne, avec le Bureau de recher­
ches géologiques et minières, à re­
dresser sa rentabilité.

La physionomie des denrées tro­
picales n’est pas meilleure. C’est par­
tout le trop-plein qui domine. Les 
soteks de café sont au plus haut (au 
moins 40 millions de sacs de 60 kilos, 
soit sept mois de consommation en­
viron). Les prix sont presque à leur 
plus bas niveau de ces 16 dernières 
années. Et, le différentiel se creuse 
entre les arabicas (autour de 88 
cents la livre à New York) et les ro- 
bustas d’Afrique (autour de 56 cents 
la livre).

Le Parlement européen de Stras­
bourg a, le 8 octobre, demandé à la 
Commission de Bruxelles de mettre 
« tout en oeuvre » pour obtenir la res- 
tauration du système des quotas 
d’exportation suspendu depuis juillet 
1989. Une requête qui traduit une in­
quiétude réelle sur le sort des petits

picales expose les plus démunis à des 
solutions dangereuses pour la com­
munauté internationale, comme la 
culture du pavot ou de la coca. En 
persistant, la crise des matières pre­
mières crée un risque véritable de 
déstabilisation pour les économies 
du Sud, trop dépendantes de produits 
dévalués incapables de les placer sur 
la voie du développement. Naguère 
tenues pour des richesses, les res­
sources naturelles osnt devenues des 
fardeaux qui collent à la peau des 
pauvres. Pour un pays comme File 
Maurice — qui a su s’affranchir du 
« diktat » de la canne à sucre — com­
bien restent encore englués dans l’a­
rachide, le café, le coton ou le cacao.

S’agissant de ce dernier produit, 
les professionnels veulent croire à un 
prochain déficit de l’offre sur la de­
mande (en 1991-1992). Après sept 
campagnes successives d’excédent, 
ce mieux interviendrait à la faveur 
d’une forte baisse de la récolte bré­
silienne endommagée par la séche­
resse. Mais là encore, on semble ta­

bler exagérément sur un accrois­
sement concomitant de la demande 
soviétique qui, en deux ans, est tom­
bée de 200 000 à 70 000 tonnes de fè­
ves. Moscou n’en finit pas de jeter le 
trouble soit en vendant trop, soit en 
achetant trop peu.

Trois hypothèses permettraient de 
relancer les marchés sans qu’aucune 
soit pour l’heure réalisable : une re­
prise de la consommation mondiale; 
la constitution de cartels de produc­
teurs disciplinés et dotés de capa­
cités financières; le réveil d’une so­
lidarité internationale qui s’expri­
merait à travers des accords de sta­
bilisation rénovés, tenant compte du 
poids des matières premières dans 
la stabilité économique, mais aussi 
politique des pays du Sud.

Un sursaut de la consommatipn 
reste improbable, surtout pour les 
denrées tropicales dont le débouché 
occidental est saturé, les pays de 
l’Est montrant par ailleurs leur inspl- 
vabilité. Si les États-Unis ont les 
moyens d'octroyer des crédits à 
Moscou pour écouler leurs céréales, 
les exportateurs africains ou asiati­
ques ne disposent pas d’une pareille 
souplesse financière... Quand bien 
même la demande repartirait, nul ne 
peut occulter le niveau des stocks.

Les cartels de producteurs sont 
une chimère. La désunion régnant au 
sein du tiers-monde pour l’élabora- 
t ion de stratégies commerciales 
communes, c’est le chacun pour soi 
qui l’emporte. ()n l’a vu sur le café où 
le projet du Brésil et de la Colombie, 
de soutenir les cours par une réten- 
t ion de marchandises, s’est heurté 
aux intérêts africains.

Enfin, les accords de produits bu­
tent toujours sur la définition d’un 
juste prix, puis sur les moyens de le 
défendre (stocks régulateurs ou quo­
tas ?). 11 faut aussi ne pas oublier les 
subsides nécessaires pour chaque ac- 
tion visant à soutenir artificielle­
ment des marchés orientés à la 
baisse.

La dégradation des termes de l’é­
change, vieux débat entre économis­
tes, trouve son illustration réelle sur 
le tableau noir des matières premiè­
res. Un monde qui s’effrite comme la 
craie sans qu’aucune issue — hormis 
la diversification, mais dans quelle 
direction ? — ne vienne éclairer la 
piste étroite menant au développe­
ment.

,a baisse des prix des denrées tro-

RELAIS D'AFFAIRES
LAURENTIDES

RELAIS &
CHATEAUX

LA FINE FLEUR DES MAlSTRES HÔTELIERS

ESTRIE / NORTH HATLEY
AIIRFRPF RATI FV- Plein air et gastronomie dans un décor d'autrefois Un relais 
hUDCIIUC rlHILCI. p0ur ies gourmets-gourmands, classé 4 fourchettes Le 
charme d’une vieille demeure bourgeoise perchée sur une colline dominant le lac Massawippi
25 chambres dont certaines avec foyer. Forfait conférence incluant 3 repas. 2 pauses-café, 
frais de service 140 00$ p.p. occ. simple/par jour ou 110$ p.p. occ dble/ par jour. Pour rensei­
gnements: Tél (819) 842-2451 Fax: (819) 842-2907

HÔTEL L’EAU À LA BOUCHE:
vacances. Confort, calme, détente et tout le service auquel vous vous attendez.
26 chambres luxueuses. Salons aménagés pour réunions. Le restaurant vous 
servira une fine cuisine du marché Classé 4 fourchettes et 5 fleurs de lys. De­
mandez nos forfaits. Tél. sans frais de Mtl: 514-227-1416 ou 229-2991 Fax: 
229-7573

MONTÉRÉGIE / SAINT-MARC-SUR-RICHELIEU

HÔSTELLERIE LES TROIS TILLEULS:
À St-Marc-sur-Richelieu. Une hostellerie paisible et confortable, dans une demeure d'un autre âge, 
sur le bord de la rivière Richelieu et où le personnel n'a qu'un seul désir: satisfaire. Lauréat national 
«Mérite de la Restauration». 5 salles de réunions disponibles. Nous avons différents forfaits à vous 
proposer 584-2231.

CAMPAGNE DE SOUSCRIPTION 1991-1992 
FONDATION HÔTEL-DIEU DE MONTRÉAL

Monsieur Pierre Péladeau, président de la campagne de souscription de la Fondation Hôtel- 
Dieu de Montréal, reçoit de Monsieur Pierre Laurin, vice-président du conseil et directeur 
général (Québec) de Merrill Lynch Canada inc., un chèque de 50 000 $ représentant la géné­
reuse contribution de Merrill Lynch Canada inc. à la campagne. À ce tournant décisif de son 
histoire, l'Hôtel-Dieu de Montréal a besoin de 8,5 millions pour le développement de la recher­
che et l’acquisition d'équipements de pointe.

(Publi-reportage)
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U ACTUALITE INTERNATIONALE
 Lettre de Moscou

Apprendre à sourire
Des centaines de reportages 

ont été faits au sujet du choc 
culturel qu’a assené à la 

société soviétique l’ouverture à 
Moscou, l’an dernier, du plus grand 
MacDonald du monde. Tous les 
correspondants étrangers se sont 
alors précipités devant le restaurant 
pour recueillir des commentaires. 
Plutôt perplexes, de ceux qui, après 
avoir fait la queue pendant des 
heures et déboursé une somme très 
importante d’argent, venaient de 
consommer le premier 
« gambourgher » de leur vie.

Le commentaire que 
personnellement je préférais, venait 
de l'intérieur du temple, de la part 
d’une jeune employée russe qui 
venait de passer par un stage 
intensif de « macdonaldisation ».
« Des clients me demandent 
pourquoi je souris », disait-elle, « ils 
pensent que je me moque d’eux ! »

Depuis, il y a au moins 0,05 % de la 
population de Moscou qui a appris à 
sourire au travail. Une série d’hôtels 
administrés par des chaînes 
occidentales a ouvert à Moscou et ils 
ont tous fait venir leurs spécialistes 
de « relations avec le client » pour 
donner des cours aux employés 
locaux.

Étant depuis trois ans et demi une 
fréquente victime de « relations avec 
le client style socialiste », j’ai décidé 
d’aller voir de quelle façon on s’v 
prend pour relaver les cerveaux de 
citoyens d'une société où le manque 
de politesse est outrancier.

L'hôtel Métropole, juste à côté du 
théâtre Bolchoï, est une merveille de 
l’Art nouveau russe. Après cinq ans 
de rénovations, il vient de rouvrir ses 
portes. Un groupe d’employés y 
assiste tous les matins à un cours 
intitulé « Le client vient en 
premier», le slogan des hôtels 
Intercontinental inscrit en grand sur 
le tableau noir. Les explications sont 
données en russe par une spécialiste 
locale, elle-même 
« intercontinentalisée » durant 
plusieurs mois. Elle est souriante, 
habillée avec soin, avec une voix 
extrêmement posée.

es élèves sont tous jeunes. Les 
hôteliers occidentaux ont 
découvert, m'apprend -on à la 

direction, qu’il était <« beaucoup plus 
facile d’éduquer un nouvel employé à 
partir de zéro qu’une personne qui a 
déjà absorbé toutes les mauvaises 
habitudes dans un hôtel soviétique ».

Le professeur commence par 
récapituler la leçon précédente :
« Les Occidentaux aiment qu'il y ait 
de l’espace entre eux et la personne 
qui leur parle. En aucun cas il ne 
faut coller comme nous avons 
l’habitude de le faire entre nous ! »

Ce premier point me surprend un 
peu. En effet, dans les lieux publics, 
on vous pousse, on vous donne des 
coups de coude et on vous frappe 
avec le sac à provisions sans jamais 
s’excuser, mais dans les hôtels ou les 
restaurants de ce pays, il m’a 
toujours paru que les employés se 
tenaient plutôt beaucoup trop loin 
que trop près.

Heureusement que le second point 
me rassure : « Il faut toujours 
regarder le client dans les yeux ! » 
C’est en effet un principe capital, ici 
pratiquement inconnu. Combien de 
fois j’ai adressé la parole à une 
réceptionniste, qui a répondu tout en 
continuant à se faire les ongles, sans 
même lever la tête !

« Il faut témoigner du respect au 
client... Comment ? Nous l’avons 
dit la dernière fois : une des 
meilleures façons, c’est de l’appeler 
par son nom. Même les femmes de 
chambre peuvent regarder sur les 
étiquettes des valises. Je vous 
assure : cela fait une impression 
colossale, même sur les clients les 
plus sérieux !» ...

« Maintenant, un nouveau principe 
de base pour les garçons : si un 
client vous fait signe, vous devez 
répondre, même si cette table est 
servie par votre collègue ! » Là 
aussi, je suis totalement d’accord : 
rien de plus frustrant quand votre 
garçon disparaît au milieu du repas 
et que tous les autres ignorent 
systématiq uement votre bras agité 
et vos « s’il vous plaît ! »

Mais c’est à la fin de la leçon 
qu’arrivent les deux points 
qui me paraissent les plus 

fondamentaux.
« Vous devez toujours parler au 

client comme à un adulte, jamais au 
grand jamais comme à un enfant ! » 
Si cette règle vous semble aller de 
soi, cela démontre que vous n’avez 
aucune expérience de la vie dans 
cette société. Durant 70 ans, l’État 
soviétique s’était occupé de tous les 
aspects de l’existence de ses 
citoyens. L’infantilisation de 
l’homme a atteint ici des proportions 
affolantes. Les bureaucrates dans 
n’importe quel service public, mais 
aussi les gerants de magasins, les 
miliciens et les portiers d’hôtels et de 
restaurants prennent tous envers 
leurs concitoyens des postures de 
professeurs qui s’adressent aux 
mauvais élèves.

Non seulement vous vous faites 
constamment expliquer les règles, 
ou plus précisément, les interdits. À 
une question un peu insistante, vous 
vous faites répondre d’emblée :
« C’est cela le règlement, et c’est 
tout ! », ou même mieux, puisque 
vous êtes étranger : « Chaque pays a 
ses lois ! », avant que la personne ne 
vous tourne le dos ou vous ferme la 
porte au nez.

Je constate que plusieurs fois, 
depuis le début de la leçon, 
l’enseignante a appelé le groupe 
« rebiata » (enfants), une façon tout 
à fait typique de s’adresser à un 
groupe de jeunes adultes. Elle 
utilisait de toute évidence 
l’expression sans se rendre compte 
de la contradiction avec les principes 
intercontinentalistes.

Mais c’est le dernier point abordé 
qui me fait carrément sursauter de 
joie : « Si le client vient se plaindre, il 
faut se montrer compréhensif. Il faut 
absolument essayer de se mettre 
dans sa situation ! »

Une vague de mauvais souvenirs 
m’envahit. Si j’avais à expliquer, j’en 
aurais pour des dizaines de pages. À 
titre d’exemple, une petite histoire 
de mon dernier voyage à Saint- 
Pétersbourg.

À l’hôtel Poulkovskaîa, un sorte 
d’Holiday Inn prétentieux construit 
par les Finlandais, la chambre coûte,

Véra Murray

malgré les services inexistants, 
l'équivalent de ce qu’elle coûterait en 
Occident. Un soir, lorsque je veux 
téléphoner à Moscou, je découvre 
que tout le système téléphonique de 
l’hôtel est en panne. « Vous pourrez 
téléphoner demain matin », me dit- 
on a la réception. Le lendemain 
matin, le téléphoné ne marche 
toujours pas. Je dois appeler de toute 
urgence. « Mais c’est 
inacceptable ! », dis-je à la 
réceptionniste. Elle ne lève même 
pas la tête. J’insiste. « Pourquoi vous 
me dites ça à moi ? », dit-elle, 
indifférente, au bout d’un moment.

Le portier me dit que la cabine 
téléphonique publique devant l’hôtel 
fonctionne avec des pièces de 15 
kopecks. Je vais en chercher à la 
caisse de l’hôtel. « Je n’en ai pas », 
répond la caissière. Je me mets â 
hurler : « Soit le téléphone à l'hôtel 
doit marcher, soit vous devez avoir 
de la monnaie ! ». « Ce n’est pas mon 
téléphone», répond-elle. Elle 
continue à compter tranquillement 
l’argent, puis se lève et part, sans 
m’adresser une autre fois la parole.

Le bureau de change de l’hôtel 
ouvre dans 10 minutes. « Nous ne 
faisons pas de monnaie », répond 
l'employée lorsque je lui demande 
les pièces de 15 kopecks. Cette fois, 
je suis vraiment hors de moi. Avec 
toute l’indifférence du monde, elle 
remet l’écriteau « fermé » et 
disparaît par une porte arrière.

Je fais le tour des étrangers assis 
dans le hall et réussis à avoir 
plusieurs pièces de 15 kopecks. 
Entretemps, la cabine devant l'hôtel 
est tombée en panne...

Conclusion : je recommanderais 
aux cardiaques et à tous les esprits 
facilement surchauffés, qui ne 
peuvent pas se payer le luxe du 
Métropole ou des chaînes 
occidentales, de remettre pour le 
moment leur voyage en Russie.

LES ANNONCES CLASSEES
286-1200

LES ANNONCES CLASSÉES
DU DEVOIR

100-199 Immobilier — Résidentiel
Du lundi au vendredi de 8h30 à 16h00

200-299 Immobilier — Commercial Pour placer, modifier ou annuler votre 
annonce, téléphonez avant 14h30 pour

300-399 Marchandises diverses l'édition du lendemain.

400-499 Offres d'emploi Pour placer votre annonce par la poste:
C.P. 6033, suce. Place d’Armes, Mtl, H2Y 3S6

500-599 Services NOUS ACCEPTONS

. ^ SS x
600-699 Véhicules automobiles

HHHHH ■■■
PAR TÉLÉPHONE

900-999 Avis 286-1200
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Condominiums
Co-propriétés
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co-ce-ge 766-’067

MEMPHRÉMAGOG
MEMPHRÉCLUB PHASE I.

Haut de gamme, condos, 
vendre ou louer semaine- 
mois Vue sur le lac et Ma­
gog Capacité de 8 person­
nes, 7 pièces, 2 s/bains, 
mezzanine, stationnement 
pour chaloupe, remise. Pis­
cine, tennis, plage privée, 
tout meublé de luxe En­
droit tranquille et paisible 
Financement a 9%, Spécial 
fiscal pour mtéressé(e)s

418-486-7859
17-12-91

OUTREMONT 3-x-éa-’ 743 Q.e-oes 
'o-oe-e- -ê-ové, 2e é’oge e-so e é 
'250 oco.3cc,:22CCCS7ac,2cc 
♦ acve '27 $«5-'2'S. 277-2055
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Cantons de l'Est

PRE5 HOPITAL 
MAISONNEUVE-ROSEMONT

Ccrco- - um ce prestige, tour c. 
Vé'-as. ié-e é'age. v„e cégagée e" 
i.ce-ce s.' v e e- co iê oro-égé. 
.-é'e "'i'es t 500 o co o „s 
•e-csse o'ès oe ce; a ca. 2 s Ioo -s. 2 
go-eges -é'e.o 'o-ne-vees -c-a- 
ic.-ci, ose-es "•é-e.-e e* eré-e.-e, 
oo - To„-o o-, so e c'exe-cces 
Co-st’-c- on oe o,o -é. co-c e-ge 
•és ce-, cco'OD' é-o ’es 'esoo-sao es. 
iéc„' ’é. co-’o'*, cox - -é ce 'o*'es 
o-è'es .o-e rr-éao-e-em 3,x 2'S 
"3 S s.- ’e-aez-vo^i jour: 907-3318, 
wr. 3Ô3- 2704
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Propriétés à revenus

LACHENAIE 23, 24 oge-e-i. s'e 
S'v égé. •eve-,.1 -e-s.es O 230S. 

3 517.,oo'Veco-a-o- 474 3273

PLATEAU MT-ROYAL S.oetie r-aso- Ce 
ae"e. ~~ se- •co--e'c o . -é"o 
.o.-e-. 3 og o*év I oco com-e-co 
ce. cosse ‘é c'-oo-e' .-e co-e 

s*a*o-"e-e— Teve-. o—,.e 217X5 
=ci a'age-i 253 OOCS 277-6787 - 643 
3674________________________

REPENT-ONY .t >'■. 7 ML ;2 g- V 
oc/s. 2 gr, sec* *ec-e'c-é A VOIR1 
2'.'* OÔOS 654 6364

LAC BROME VANO 7 WETNESS 
Eéga-e coo*ocré*ê se s‘/e o/c s*e, 
cons *o*e e-se-oe -ve*a - SCoco. 
o .s ’e'iosse. 2 c c s /co -s. 5 
aooo'e s -é-oge*s. ’oye-. g*o-cs 
m-ge-e-s 'o.sse*vces -c.a-t2 
esc-es. -o*-a. ten-s. e-**e*e- 
ei'é'e.* Coo*oo*è*a *es sog-e.x 
co-‘o-, séc.-é, "o-c.1 -é A -ors ce 
33 - -.'es ce 6 ce—es cesx.go'e- 
aéve occe-e-en o—exe .os's4 
scso-s .ce --éac'e-e-- 3*x 25 
OCO S S.' *e-cer-vo3

jour; 987-3838, soir: 388-2704.

Hors-frontières

ELORIOE-TAMASAC
a.-ga cm -e-o é. éc„ oé. 2 c- c." 
s/cn-s. go'oge. d'a'e co-o-o- 3ou' 
•e-o-e. go', ose-e. e ue-o.se 374- 
'332

Maisons de campagne

SU-ADELE, oo'd d'un oc. tq son 
'élevée, 2 foyei. o'ès pen*e ce U . co*
ÇrCr0r*6i/ 1]/.^]

OEAUlTVlUi. 6-p'ejr. feve%s 24 75CS 
5C 'CCS. 'ojî verO'e So'643-C3S5, 

621-%C2

EHWww/.
Chalets

Extérieur de Montréal
VAL-MORiN Do- Trudeau, o. à o ce* 
oo*o- a'ac-o* 4 cc 2 s/o ‘o/e*. ose 
c*. -e.c é LL 433S 666 66 I 225

HULL, RUE FRONT, Sucesse ccd-o *e*'e 
-e.o é, o.a*-e* „- c.e Co.-To-g 
*e*r-e 77:-3544

3882

Evitez la tumee
Pour mieux 
respirer ($2

Terrains

LAURENTIDES o'ès Ces Va-s BLANC e* 
TREMBLANT P*è*s6 o6" '3 75 o co e* 
'5 663 c ca 25S/a co MS 2880,279- 
5274

Appartements-logements 
à louer

BORD 0E L'EAU
E-a*oT dos oe, O'ès **o - oe oo- eu, L 
c c . 'oye', s/c - v-ée, go -e**o -, De.x- 
Vo-cg-es 552 S 473-9626

CENTRE-VILLE 3 1/2, a soo imm 
—e.oeo'es-ge-x,osc-e,vae-.s*a- 
'255S/TQS 845-3439

CENTRE-VILLE, C"éasie oo^ont cou' 
'é*’a-ge*. so„s-o.e*a* soe-aae 

OOCOG- -e.oé.ro- 288-5454

CHATEAU LAUZANNE
2'2‘ ’.ooe*.3 '/2. osc-e.sa.-o, sun 
aecx, go-age, rrero, 933-3312

CHEMIN STE-CATHERINE, s.oe'be rout 
o.o ex, g*a-a 7 72 ovec gomge 
c-o.“é 3*és-oD-a S*e-.j*-e.Coège 
3*éoe.‘ e* U-ve*s*é oe Vonvéo 
C-a."é, ocèe e*

232S/-OS ,D*e mrrédotement 737- 
7554, de-o-ser 3e*'e"e 3eo„c -
DE L'ÉpIe/BERNARD, OutremorH. ,ol 4 T/2, 
-e.cé, éo. cé. aéco'é s cés*é A 
so.s/o.e* 1835 Ao* 8- 2778323

DELORlMIER/îea.o e-, g*o-0 4 1/2. 
C-a."é,0CC 1—T*. 5T7S Av '8- 397- 
334'.oo '8-33 481 8875

LAVAL, e—e 5*nce-A*-.' e' Des 5-s. 
-aso- vc*0'e—e. g*o-o 3 72. 5C2S. 
525 8 332

N 0 G 3e- s‘.é. o*ès -é-o V a-Vo'O 
4 72, éa.cé, c-a."é 555 S 'é 353 

222

OUTRSMONT7 1/2. rod duo ex. 'ue Du 
Vo-o*. 72 s/Do-s, go'oge 320 S 
eno.fé 759 1542

OUTREMONT, 3e ê*oge. 7 72. c.s-e 
*é-cvée. -o- c-c."é . c*e e* -év*e' 
Ou Mes 647-1698.

OUTREMONT, 'ace o. Vo-*-5oya . 33 
c-e~ - C6*e S*e Co-e-e. 2 72.3 72. 
c-a.“6s g y- . 's.-dec<' 277 5873

OUTREMONT: 3os o.o ex, 7 72 ron 
c-o.“é .c*e 'e*0èc 7336215

PAPINEAU/LAURIER. 4 72. 5 72. 495S. 
535S, cra."é e‘ -o- c-o."é De- e* 
*ros g*o*.* 123 7385

PLATEAU g*a-a 3e. 2 c-a- o*es. -.*s 
D'd .es, c.'s .- 'ère, ‘o-ye*. 443 o en, 
853Sc-o.“è 28 7525  

PRES FLEUVE os*e cycaoe -o.-o.oex, 
5 72 c-a.“é, e-soe é. e--' Ov/séch 
530 S .a-ve', *.e Gor" e* 352 5465 
356-C*63_____________ _______

ROSEMONT, e-e n/e-^î. 3e e-'risse e' 
Tose-o-*, g*a-d 4 72 (err é. *é-ové, 
2e é’oge. *ro-o. e. e-soe k .ce. 
5335 céa cou» oe*sonre seue ou 
co.Pe 654-7''4

ROSEMONT: Oeav orès 3eauoer 
G’o'd 3 72 rode-e, ‘nos - .’à - 
e— av/s7/c' ce 475S 727-3125 ,e.' 
722 7483 so '_________ ________

VIEUX-MONTRÉAL, loft, foyer, très propre 
'é'ové, ce 459 3 744

Appartements-logements 
à louer
ST-HENRI rue S?e-Vo*guer*e. o'ès 
7c-e eu. co-dor ne. 4 72. *oos 
0 mu*, oe rture en è'e-e-t 'e'o te. 
ooée ’*go cra.'toge 'o.-s s oés'é. 
orxoosc.-er 934-C617Qevmsà 17-*s

VILLERAY 3eou 5 1/2 reuf. 2 cro-ces 
6 5S Dsoo-ce ror*e-o-* 275 '373

Condominiums à louer
CENTRE-VILLE conao u*'o ~oae’^e. 2
CC, SOCI-. ih'a^ge'. oc ccr, c -a'ié.
ra^o^etrre^î 672 647

CONDO 500C e-< s*' 2 é'ages . car'o
.cc"re. 'oye' , 2 aace: i'a'c-'Q-r-gr,*
"•é'ei/ ’3GCS/-04

354-5526
OUTREMONT cordo--.-s .e 
C-e-o-ceau, g*o-o 4 . e-soe ê.2 
so e, ae co -s co-c é*es Acce e;

342-5401.

Propriétés à louer
Www

AHUNTSIC. sc * eve 4 c c s/so 
a-érogé. lo * cothédrole. oa-s 
c'ossa-’ Trara. e "Dore-e S'- 
Suoce* .Ce e'.o- vae.r 875S.oo.* 
73CS/-OS 385 5542.Z2 2239

BORD ne ea„. Cro-eoey. s* 
Cn fornien, 3 é‘oge 3 c c . -erz. 2 
’oyen, ga'. ve-è'es .ce 53S 582 
5247

PRES UNIVERSITÉ Lava e* cer-es 
co--e*co.x S'e :oy, .-‘o- oe. 
-e.cée. écuûée. g’ 'e" (418) 650- 
6)63

Hors-frontière 
à louer

A MYRTLE BEACH
Co^do. plage Drvée V égo*./e 

si*cc *ve' tti-i3CC

Chalets à louer
A STE MARGUERITE DU LAC MASSON
3c c . 'oye'. v.e s.' .oc, 'o.i éc. 06 
2553$ 326 2 73.1 228 2851

MONT ORPORO. Contons de 
av /séc-. ov /vnss. 3 c c. occo-oae 
8001 See e'.ou'de 'An 15335/2 se- . 
'és 654 5 53. oc 355 87/9

MONT STE-ANNE
Ju-oé. 3 cnc , ? s/00 -s. ’c/';'. '0.' 
-e.oé.te"on 233 333 c ca .OCAiON 
se- /rros/sason V:N‘: 64533 $ 4 3
6238338

Maisons de repos, 
retraite

wmwmm

LONGUEUIL, 2e. 3e âge. *o.s se-/ ces 
"éscosc/ Védecn co-'-on’és 
Sécu-né 24-, r0."Ve - nio- 6/5 6248

450
Emplois divers Emplois divers

lllll Leblanc & David lllll
Marketing et. promotion des ventes'

REPRÉSENTANTES
Vente d’abonnements pour

Le Devoir
Nous sommes a la recherche de plusieurs 
représentant(e)s pour la promotion des ventes 
d'abonnements du journal Le Devoir sur les 
campus universitaires des régions suivantes :
Montréal, Ottawa. Québec et Sherbrooke.

SALAIRES: Environ 9$/hre

DURÉE DE L'EMPLOI: T a 4 semaines
Horaires flexibles 

EXIGENCES: Dynamisme, entregent, apti­
tude a la vente et bonne présentation

POUR RENSEIGNEMENT:
Mtl. et ext. :(514) 982-0637 

Québec (418) 654-4968
(du lundi au vendredi, de 9 hre a 12hre)

17-12-91

Bureaux à louer
575
Déménagement

BUREAUX
Do-j éa'ce coT-e'c a. 6/2 o- ca. '.e 
-y-j à Dorvo 3'x -égocooe 185- 
1882

DISPONIBLE tout tempi. 
Déménagement, emballage, 
entreposage. Lofai et longue 

distance. Assurante tornpléle. 253- 
3275.

JARRY es’ ae VA. 533 6 3333 o ca . 
aéaco'. co n r„e. c é -o - ce • o 
ex 148 2817

OUTREMONT
COIN LAURIER S DE L'EPEE.433 c ca 
c-ou'Té. éc o 'ê. c: Tÿ sé, : ce -- 
83CS/r—04 733 '228

SPÉCIAL DE NOEL
A*23i 855 S A*386 ' 2X S DA'AADVSE 
NC 711 2571

Ordinateurs

wwÆmwÆmmm
Mobilier de bureau 
et acc.

AMEUBLEMENT ae Do'eau ^ei/e* i»sogé 
.eîa,,,ér'age'TNer’*s r 3 inc

636-6898

Traduction, rédaction

Une entreprise multinationale 
oeuvrant dans le domaine de la 
traduction est a la recherche de 
traducteurs techniques travaillant 
a la pige (anglais vers le français) 
et spécialisés dans les domaines 
suivants Agriculture. Electrici­
té /Électronique. Biologie, 
Télécommunications. Sciences 
de la lerre, Intormatique. Scien­
ces physiques. Industries. Ener 
gie. Droit Transport Aéronautl 
que. Médecine.
Veuillez envoyer votre curncu- 

m vitae à l'adresse suivante 
(discretion assurée) Attention
Le Devoir. Dossier « 391. C P 
6033, Suce. Place d Armes, 
Montréal, Qc H2V 3S6

18-12-91

Garderies

CHERCHONS: frr're attentive e* 
a ”ry *e / garder o&oé Se"’ de 9* 
à 8" ^é'érencesdemandées 716 ’2'C

Entretien, rénovation

BRIQUE/CHEMINÉE *CAP* fisufé. joints 
de c ",er'‘ v des, br aue 
éc o*ée=^ouvo se co^n^s’on 455-
3803

GILLES JODOIN TRANSPORT INC
Déménagements ae *ol.s genres 
Soéca *é Aooo'e s é ectriques 
AsSw'ar'cecomoè,e 253 4374

Automobiles

MERCEDES 1976
333D Date a.'o-o'o.e, oo-'o-te 
co-a'o».5’4 535 4843

SPRINT 91 -euve. co.'euf be.e, 
-a-.e e. va e.’55335 Ve-e à 7533S 
fe'-o (gag-ée au coacou's Vulti- 
Po-N) 674 3 75

Soeur Lucienne Laroche, 
C.N.D. A Montréal, le H 
décembre 1991, à l’âge de 81 
ans, est décédée Soeur Lu­
cienne Laroche, S.S.-Marie- 
de-Noël.

Soeur Lucienne Laroche 
a fait profession ù la Con­
grégation de Notre-Dame 
de Montréal en 1931.

telle laisse dans le deuil, 
outre sa famille religieuse : 
ses soeurs et beau-frère : 
Madame Gabrielle Gagnon, 
Madame Marcelle Juteau, 
M. et Mme Pierre Piquette 
(Céline); ses frères et bel­
les soeurs : M. et Mme Fer­
nand Laroche, M. et Mme 
Antoine Laroche; plusieurs 
neveux et nièces.

Kxposée à la maison 
mère, dimanche, de 14 h OO 
â 21 h 00.

Les funérailles auront 
heu le lundi, 16 décembre à 
14 h 00, en la chapelle de la 
maison mère, 4H73, avenue 
Weslmounl.

L’inhumation se fera au 
cimetière de la Côte-des- 
Neiges.

Direction Alfred Dallaire 
Inc-,

La route sera longue 
pour les négociateurs 
israélo-arabes

Bernd Debusmann
de l'agence Reuter

WASHINGTON — Dans le processus 
de paix engagé au Proche-Orient, le 
seul fait qu’israéliens et Arabes con­
tinuent à se parler est un fait positif, 
mais tout le monde convient que la 
route sera longue.

Les négociations directes repren­
nent aujourd'hui à Washington après 
une pause pour le week-end.

« Seuls les idiots s’attendraient à 
des progrès rapides après quatre dé­
cennies de haine », estime un diplo­
mate arabe. « Des sujets tellement 
compliqués ne se négocient pas en 
quelques jours, ni même en quelques 
semaines ou quelques mois. »

Le vice-ministre israélien Ben­
jamin Netanyahu a déclaré à la 
presse qu’il prévoyait « les ultimes 
négociations (avec les Palestiniens) 
dans trois ou quatre ans».

Les pourparlers de Washington 
constituent la deuxième phase du 
processus de paix engagé à la con­
férence internationale de Madrid le 
30 octobre, après huit mois de navet­
tes diplomatiques du secrétaire 
d’État américain, James Baker.

Ils ont mal commencé. Israël a 
boycotté la date d’ouverture fixée 
par les États-Unis, pour marquer sa 
détermination à résister aux pres­
sions, d'où qu’elles viennent. Ses né­
gociateurs voulaient se présenter 
cinq jours plus tard, date anniver­
saire de l’intifada dans les territoires 
occupés, boycottée à son tour par les 
Arabes.

Finalement engagés mardi der­
nier, les pourparlers directs entre Is­
raël et les délégations syrienne, li­

banaise et jordano-palestinienne 
n'ont pas permis de progresser sen­
siblement.

L’un des éternels sujets de friction 
réside dans le refus israélien de né­
gocier avec une délégation palesti­
nienne séparée. Parler avec les seuLs 
Palestiniens, fait valoir l’État hé­
breu, serait une reconnaissance de 
fait de leur identité nationale.

Concrètement, la question est de 
savoir si les négociations doivent 
avoir lieu dans une ou deux salles. 
Incapables de s’entendre sur ce 
point, les négociateurs se sont ren­
contrés dans un couloir du départe­
ment d’État américain.

Entre les diplomates israéliens et 
syriens, c'est encore le dialogue de 
sourds. Chacun a réaffirmé ses posi­
tions, diamétralement opposées, sur 
le noeud du conflit, le plateau du Go­
lan. Israël a annexé la région après 
la guerre des Six jours en 1967 et con­
teste l'interprétation que Damas fait 
de la résolution 242 des Nations 
unies, qui demande le retrait des ter­
ritoires occupés, mais sans les nom­
mer.

Les Syriens réclament le retrait 
de l’armée israélienne du Golan en 
préalable à toute négociation de 
paix. À l’inverse, les Israéliens veu­
lent d’abord négocier la paix.

« Aucun progr ès à signaler » a été 
le leitmotiv des points de presse sy­
riens lors de ces trois premiers jours 
de négociations. « Rien de nouveau à 
dire », ont répondu en écho les porte 
parole israéliens.

À tel point que les experts esti­
ment quTl sera peut-être plus facile 
de régler la question palestinienne 
que de sortir de l'impasse israélo-sy­
rienne.

Le Chili dit non à
l’extradition d’Honecker
vers l’Allemagne
SANTIAGO (Reuter) — Le Chili re­
fuse de livrer à l'Allemagne l’ancien 
dirigeant communiste Erich Honec- 
ker, réfugié depuis mercredi dans 
son ambassade de Moscou.

Le Chili a refusé de lui accorder 
l’asile politique, mais souhaite qu’il 
puisse se rendre dans un pays tiers, a 
déclaré hier son ministre de l’Inté­
rieur, Knrique Krauss.

La Corée du Nord a proposé sa­
medi d’accueillir Erich Honecker, 
pour des raisons humanitaires.

Les autorités russes ont donné jus­
qu’à aujourd’hui, 16 décembre, à l’an­
cien chef d'Êtat est-allemand pour 
quitter le territoire, au risque d être 
extradé vers Berlin, qui veut le juger 
pour le meurtre de tous les Alle­

mands de l’Est abattus en tentant de 
passer à l’Ouest.

Mais dans une interview publiée 
par le journal El Mercurio, Enrique 
Krauss déclare: « Nous avons reçu 
une requête officielle de l’Allemagne 
our que nous lui livrions (Ilonec- 
er), mais de toute évidence nous ne 

le ferons pas».
« Étant donné ou’il se trouve en 

territoire chilien (a l’ambassade), le 
Chili négocie activement pour qu’il 
aille dans un autre pays que l’Alle­
magne ».

Un haut responsable russe s’est 
rendu Santiago pour discuter du cas 
Honecker, selon l’agence russe d’in­
formation (RIA).

Des communistes italiens se
rassemblent sous le signe de 
la faucille et du marteau

1 ROME (AFP) — Le « Parti de la Re­
fondation communiste» a été offi­
ciellement fondé hier à Rome, à l’is­
sue d’un congrès de quatre jours qui 

! a vu les nostalgiques de l’ancien PCI 
I se proclamer seuls représentants de 
j la « gauche sociale d’opposition », et 
affirmer que « le communisme n’est 
pas fini ».

Les 1200 participants au congrès 
1 ont approuvé le choix du symbole du 
nouveau parti, un drapeau rouge in­
cliné à gauche portant la faucille, le 
marteau et une étoile rouge. Dans 
une ambiance survoltée, le vote a été 

j salué « à l’ancienne », par des mili­
tants levant le poing en chantant 

11’« Internationale ».
Les dirigeants du nouveau parti, 

qui fustigent la transformation du 
Parti Communiste Italien en Parti 
Démocratique de la Gauche (PDS),

il y a dix mois, se disent certains de 
pouvoir rassembler 10 % de l’électo­
rat. Au cours des récentes élections 
partielles, Refondation communiste 
a plusieurs fois approché ce score, 
dépassant dans plusieurs petites vil­
les celui du PDS.

Le secrétaire général de Refon­
dation communiste, Sergio Garavini, 
clôturant le congrès, a estimé que l’I­
talie avait « besoin d'une gauche qui 
soit capable de se faire l’interprète 
des besoins sociaux ».

« La crise du socialisme de l’Est 
n’est pas la fin du communisme, en 
tant que principe », a-t-il dit, ajoutant 
qu’« il faudra approfondir les raisons 
pour lesquelles les systèmes s’ap­
puyant sur le Parti-État sont de­
venus autoritaires et bureaucrati­
ques jusqu'à la tragédie».

Ce chou pourrait 
être le chouchou 

de vos célébrations...

Il lOllSCl C l

Alors, an lieu de jeter 

cc chou dans un sac 

vert, conservez-le. 

Vous pourrez, ainsi le 

mettre sur un cadeau 

d’anniversaire, de 

mariage, de Noël, ou 

un costume d’I lallo- 

ween ...

conservation île Collecte sélective Québec
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Baker cherche des garanties sur l’arsenal nucléaire soviétique
MOSCOU (AP) — Le secrétaire 
d'Ètat James Baker est arrivé hier à 
Moscou où il doit rencontrer aujour­
d’hui le président Mikhaïl Gorbat­
chev et le président de Russie Boris 
Eltsine avant de se rendre dans qua­
tre des autres républiques qui ont ac­
cepté de former une nouvelle « com­
munauté d’États indépendants». M. 
Baker cherche avant tout à obtenir 
des garanties concernant les armes 
nucléaires mais devrait aussi parler 
d’aide humanitaire.

M. Baker devait rencontrer hier 
ses collègues russe et fédéral, Andrei 
Kozyrev et Édouard Chevardnadze. 
Aujourd’hui, il s’entretiendra avec 
MM. Eltsine et Gorbatchev, ainsi 
qu’avec le ministre de la Défense so­
viétique Evguéni Chapochnikov. Sa 
tournée le mènera ensuite au Kirg- 
histan, au Kazakhstan, en Biélorus­
sie et en Ukraine dont il verra les 
présidents respectifs.

Avant de quitter Washington, M. 
Baker a rappelé que sa préoeupation 
principale était d’obtenir des garan­
ties concernant le contrôles des ar­
mes nucléaires. Selon des responsa­
bles américains, M. Baker a une ap­
proche de la question en trois volets.

D’abord, il souhaite que les quatre 
républiques possédant des armes 
stratégiques — Russie, Biélorussie, 
Ukraine et Kazakhstan — renforcent 
leur contrôle sur ces armes. Ensuite, 
il pourrait proposer l’envoi de tech­
niciens américains pour aider les So­
viétiques à les démonter.

Certains responsables américains 
n’excluent pas même l’achat d’ar­
mes à l’URSS pour les détruire plus 
sûrement. Enfin, M. Baker souhaite 
accélérer les négociations sur de 
nouvelles réductions des armements 
nucléaires conformément aux pro­
positions faites en septembre par 
MM. Bush et Gorbatchev.

Les craintes des Américains con­
cernant les armes nucléaires sont 
partagées par les autres Occiden­
taux, d’où la proposition du président 
François Mitterrand d'une confé­
rence des puissances détentrices 
d’armes nucléaires en Europe.

Le président français a eu samedi 
après-midi une longue conversation 
avec M. Gorbatchev sur l’évolution 
actuelle de l'URSS. Selon un porte- 
parole soviétique, M. Mitterrand a 
fait part de son « soutien actif » aux 
transformations en cours, sous ré­
serve du respect des traités interna­
tionaux. M. Gorbatchev a affirmé 
qu’il entendait veiller au respect d’un 
processus constitutionnel.

Le premier ministre britannique 
John Major a exprimé hier des 
préoccupations proches de celles de 
M. Mitterrand, ajoutant que les Oc­
cidentaux ont des moyens de pres­
sion : la reconnaissance diploma­
tique des républiques séparatistes, 
mais aussi l’aide humanitaire.

M. Baker a déclaré que cette aide 
serait la deuxième priorité de ses en­
tretiens. Washington a déjà annoncé 
une aide et, avant même le départ de

M. Baker, trois avions cargo — deux 
américains et un soviétique — ont 
été chargés de médicaments et ma­
tériel médical pour les hôpitaux de 
Moscou, Kiev et Erevan. Cette aide 
d’une valeur de sept millions $ de­
vrait arriver à destination demain.

Le président George Bush a aussi 
proposé d’accueillir le mois prochain 
une conférence destinée à coordon­

ner l’aide humanitaire occidentale à 
l’U RSS, mais les pays européens sont 
réservés.

L’entretien de M. Baker avec le 
président soviétique pourrait être 
moins amical que d’habitude. Dans 
une interview au magazine Time, M. 
Gorbatchev reproche au secrétaire 
d’État de s’être « un peu trop hâté de 
dire que l’Union soviétique n’existait

plus. (...) Alors que nous essayons en­
core d’y voir clair, les États-Unis 
semblent déjà tout savoir ! Je ne 
crois pas que ce soit très loyal»

M. Baker a regretté ces propos, af­
firmant: « Personne n’a plus soutenu 
que nous le président Gorbatchev et

son gouvernement (...) J’ai souvent 
salué ses actes et affirmé que rien 
n’aurait pu se faire sans M. Gorbat­
chev », dont il a jugé « presque sans 
équivalent » le courage et la déter 
initiation à mener à bien les réfor­
mes dans son pays.

li !

Mitterrand estime que 
l’ex-URSS se refait 
sans M. Gorbatchev

PHOTO AP

Le secrétaire d’État James Baker (à droite) a rencontré hier le ministre russe 
des Affaires étrangères, Andrei Kozyrev.

La Russie veut être reconnue par Washington
Gavriil Popov démissionne de la mairie de Moscou

PARIS (AFP) — Le président Fran­
çois Mitterrand a estimé hier que le 
pouvoir était en train de se refaire 
dans l’ex-URSS « sans M. (Mikhaïl) 
Gorbatchev» pour lequel il a ex­
primé son « admiration ».

M. Mitterrand, qui s’exprimait au 
cours d’une émission télévisée, a sou­
ligné que M. Gorbatchev « porte le 
poids du fait qu’il est l’« héritier d'un 
pouvoir absolu qui depuis Lénine 
s’est succédé à lui-même».

Le président français a par ail­
leurs jugé « un peu superfétatoire » 
la demande du président Bush de 
réunir une conférence internationale 
à Washington pour coordonner les ef­
forts d’aide à l'URSS.

Le président a indiqué avoir « té­
léphoné au président Bush » pour lui 
dire son sentiment que cette confé­
rence n’était pas « indispensable » et 
qu’elle risquait de « nous retarder ». 
« Les pays d’Europe contribuent 
beaucoup plus» que les États-Unis à 
ces efforts en faveur de l’ex-URSS, 
a-t-il souligné.

Il a jugé « intéressant, important » 
la formation de la Communauté d’E­
tats indépendants dans l’ex-URSS, 
soulignant cependant que « nous ne 
savons pas encore quel sera le pou­
voir suprême nui pourrait harmo­
niser cette fédération, cette confé­
dération de Républiques ancienne­
ment soviétique».

Il a dit son « admiration » pour M. 
Gorbatchev et affirmé qu’il « regret­
terait » le président soviétique, « un 
des hommes les plus importants de 
ce siècle », qui a su « libérer ce 
inonde glauque, écrasant et froid 
qu'était le communisme ».

Le président a réitiré son offre de 
conférence réunissant les détenteurs 
de l’arme atomique en Europe. Il a 
souligné « l’intérêt d'avoir un inter­
locuteur» pour représenter l’ex- 
URSS, ajoutant que « si on doit en 
avoir trois au lieu d’un, on discutera 
avec eux. L’essentiel n’étant pas le 
nombre, l'essentiel étant que l'arme 
atomique soit contrôlée».

il.tjuùs Kfulort‘1 A h'P

MOSCOU — La Russie a exhorté 
hier les États-Unis à reconnaître sa 
souveraineté, ainsi que celle des ré­
publiques d’Ukraine et de Biélorus­
sie, à l’occasion de la visite du secré­
taire d'État américain James Baker.

Le chef de la diplomatie améri­
caine, reçu par le ministre russe des 
Affaires étrangères, Andrei Kozirev, 
a déclaré que les États-Unis « étudie­
raient cette requête », ainsi qu’une 
requête similaire formulée par l’U­
kraine.

Andrei Kozirev, qui a rencontré 
James Baker peu après son arrivée 
à Moscou, a déclaré qu’il comprenait 
la « position délicate » de Washing­
ton, concernant ses réticences en 
vue d'une reconnaissance rapide de 
la communauté d'Êtats indépen­
dants crée il y a une semaine par la 
Russie, la Biélorussie et l’Ukraine.

A l’issue de son entretien, il a tou­
tefois déclaré à la presse : « Nous de­
mandons une reconnaissance diplo­
matique des États indépendants, y 
compris ceux qui ont crée la com­
munauté».

« Gela contribuera à cristalliser

l’autorité qui émane de la volonté po­
pulaire en Ukraine, en Russie et en 
Biélorussie et à stopper une nouvelle 
désintégration dans cette partie du 
monde», a-t-il ajouté.

James Baker a de son côté déclaré 
qu'il n’avait pas reçu de requête en 
faveur d’une reconnaissance diplo­
matique, mais plutôt une requête 
concernant « la reconnaissance de la 
république de Russie comme État in­
dépendant ».

Dans un autre développement, M. 
Gavriil Popov a annonce hier devant 
le Congrès constitutif du Mouvement 
des réformes démocratiques qu’il dé- 
missionnait de ses fonctions de 
maire de Moscou, en raison de ses 
divergences avec la direction russe 
sur les réformes économiques pour 
la capitale, a annoncé la télévision 
russe.

M. Popov a expliqué devant la té­
lévision russe que démissionner était 
son « devoir » en raison notamment 
de ses divergences avec le gouver­
nement russe et le président Boris 
Eltsine lui-même.

La démission de M. Popov couvait 
depuis plusieurs semaines à cause

des tensions constantes avec son 
conseil municipal qui acceptait mal 
ses méthodes de commandement 
autoritaires et qui contestait les me­
sures économiques radicales que le 
maire comptait appliquer à Moscou.

« Le conseil municipal de Moscou 
et le gouvernement russe sont op­
posés à la privatisation du com­
merce et des logements (...) tout ceci 
m’amène à conclure que rester 
maire signifierait donner aux gens 
un espoir qui ne pourrait être accom­
pli », a expliqué M. Popov, cité par 
l'agence d'information russe RIA.

« J’ai réfléchi à cela au cours des 
trois derniers mois. J’en ai discuté 
avec (le président) Eltsine» samedi, 
a déclare M. Popov cité par RIA.

M. Popov avait recueilli plus de 65 
p. cent des voix lors de la première 
élection municipale au suffrage uni­
versel le 12 juin dernier, qui a coïn­
cidé avec l’élection de Boris Eltsine 
comme président de la Russie et de 
M. Anatoli Sobtchak comme maire 
de Saint-Petersbourg.

Diplômé en économie de la prés- 
tigieuse université d’État de Moscou 
(MGOu), Gavriil Kharitonovitch Po­
pov, 55 ans, a expliqué qu’il ne pou­

vait continuer à travailler parce qu'il 
« ne peut réaliser les promesses fai­
tes aux électeurs».

Ce Soviétique d’origine grecque — 
il préside la société des Grecs 
d’URSS —, marié et père de deux en­
fants, avait en particulier mis au 
point un programme de privatisation 
de tous les magasins de la capitale 
que le gouvernement russe refusait 
d’entériner.

M. Popov, célèbre pour sa stature 
trapue et sa chevelure poivre et sel 
abondante, avait commencé sa car­
rière d’homme politique comme di­
rigeant du groupe inter-régional (ré­
formateur) au Soviet Suprême (par­
lement) soviétique.

Il avait notamment participé à la 
création du mouvement Russie dé­
mocratique, qui a soutenu Boris Elt­
sine jusqu’à son accession au som­
met. M. Popov compte maintenant 
se consacrer à son activité au sein du 
Mouvement des réformes démocra­
tique devant lequel il a annoncé sa 
démission.

Le maire de Moscou avait rendu 
sa carte du Parti communiste lors du 
28ème congrès en juillet 1990.

« M. Lambert va vous rappeler, 
travaille sur un dossier important.»
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L ACTUALITE INTERNATIONALE
Les socialistes français en congrès tentent 
d’exorciser le spectre de la défaite en 93

Des adversaires du père Aristide 
célèbrent ses funérailles symboliques

Hélène Fontanaud
de l'agence Reuter

PARIS — Les socialistes français, 
réunis le week-end dernier en con­
grès, ont voulu manifester leur unité, 
comme pour exorciser la peur de la 
défaite aux élections régionales de 
1992 et législatives de 199.1

« Unité, cohésion, rassemblement. 
Ce message-là doit être entendu par 
tous les militants, tous les responsa­
bles, tous les Français », a affirmé le 
premier secrétaire du PS, Pierre 
Mauroy, en clôturant hier les tra­
vaux qui ont abouti à l’adoption du 
<r projet socialiste pour l’an 2000».

'« Retrouvons ensemble la con­
fiance des Français», a-t-il dit.

Le PS aura sans doute plus de mal 
à retrouver la confiance du premier 
des Français : pour la première fois 
depuis son arrivée à l’Elysée en 1981, 
le président François Mitterrand, an­
cien patron du parti, n’a pas adressé 
de message au congrès.

Dans le sous-sol bétonné de l'Ar­
che de la Défense, les socialistes ont 
repoussé à plus tard le débat qui les 
divise sur le mode de scrutin — pour 
ne parler de ce qui les unit — la ré­
novation de leurs idées et la lutte 
contre le Front national. Une façon 
de faire oublier les débats houleux du 
congrès de Rennes de mars 1990.

« Il aurait été suicidaire et dange­
reux de faire un Rennes-bis», a es­
timé le député fabiusien Claude Bar- 
tolone.

Mais Pierre Mauroy a averti : 
« L’unité ne doit pas être un simple 
effet de congrès ».

Face à la rumeur qui fait de Mi­
chel Rocard, Laurent Fabius et Lio­
nel Jospin des « comploteurs» dé­
cidés à s’unir pour hâter sa succes­
sion, le premier secrétaire a martelé 
le credo du rassemblement.

Samedi, Lionel Jospin avait cher­
ché à faire taire les bruits de cou­
loirs. « Les gazettes bruissent des in­
tentions prêtées à quelques uns — 
tantôt trois, ce qui m’englobe, tantôt 
deux, ce qui m'épargne — de vouloir 
régler le problème de notre direc­
tion », avait-il lancé.

Il avait dit être « disponible pour 
tous les dialogues, pour tous les apai­
sements » mais ne l'être « pour au­
cun 'arrangement de personnes’ dé­
cidé à quelques uns».

Michel Rocard lui avait répondu: 
« S’il y a eu complot, ce n’est pas à 
trois, mais à quatre, à cinq. Et s'il y a 
eu complot, cela valait la peine».

L’ancien premier ministre, qui 
s’est présenté comme un « présiden­
tiable » devant les militants, a voulu 
se faire l’unique apôtre du ressaisis­
sement du PS.

« Y en-t-il ici qui soient résignés à 
la défaite? Pas moi. Y en a-t-il ici qui 
pensent qu’une cure d’opposition se­
rait salutaire? Pas moi. Parce que je 
sais que la gauche et la droite, ce 
n’est pas la même chose et que la 
droite est dangereuse », a-t-il dit.

Pour relancer la machine électo­

rale, Michel Rocard a fait des pro­
positions qui ont du satisfaire Lau­
rent Fabius qui, la veille, avait pro­
posé un programme de « rénovation 
des pratiques et de l’organisation des 
socialistes ».

« Il faut transformer les modes de 
commandement et de fonctionne­
ment du parti », a dit Michel Rocard.

Le scénario du « complot » fait de 
Laurent Fabius le possible succes­
seur de Pierre Mauroy, ce qui per­
mettrait à Michel Rocard d’être un 
candidat « tranquille » aux présiden­
tielles de 1995.

« C’est gentil, mais pour tout cela, 
il faut gagner les élections », souli­
gnait hier un délégué de la Haute- 
Vienne.

Samedi, le premier ministre Edith 
Cresson est venue mobiliser les so­
cialistes en se définissant comme la 
« militante de Matignon ». Elle aussi 
a sonné la sirène de l’unité: « La co­
hérence de notre action dépend de 
nous. De notre capacité à nous res­
pecter, à comprendre qu’il n’y a pas 
d’issue individuelle, de notre volonté 
d’assurer un sursaut collectif ».

Seuls les partisans de Jean-Pierre 
Chevènement ont refusé de jouer la 
partition de l’unité. Ils ont dénoncé le 
« projet de renoncement et de nor­
malisation» élaboré par Michel 
Charzat.

« Non, toutes les sensibilités de no­
tre parti ne s’y retrouvent pas», a 
déploré Roland Carraz, un proche de 
l'ancien ministre de la Défense.

PORT-AU-PRINCE (AFP) - Des 
adversaires politiques du président 
renversé Jean-Bertrand Aristide ont 
célébré, hier, à Port-au-Prince, à la 
veille du premier anniversaire de 
son élection, les funérailles symbo­
liques du président Jean-Bertrand 
Aristide, renversé par les militaires 
le 30 septembre dernier, a constaté 
l’AFP.

Les manifestants, dont le nombre 
était limité, portaient un cercueil 
qu’ils ont amené en cortège au ci­
metière de Port-au-Prince, scandant 
des slogans hostiles au président ren­
versé et à ses proches.

Des slogans favorables à l’armée

ALGER (Reuter) — Les intégristes 
du Front islamique du salut (FIS) 
ont finalement choisi de participer 
aux premières élections legislatives 
pluralistes en Algérie, le 26 décem­
bre.

Mais cette décision pourrait pa­
radoxalement servir leur grand ri­
val, le Front de libération nationale 
(FLN), et renforcer la position d’ar­
bitre du président Chadli Bendjedid.

Divisés entre pragmatiques et ra­
dicaux, ces derniers défendant un 
boycottage du scrutin, le FIS n’a 
tranché la question que dix jours 
après le début de la campagne élec-

et hostiles au président vénézuélien 
Carlos Andres Perez, qui a accueilli 
le président haïtien en exil, ont éga­
lement été entendus.

Les manifestants ont indiqué qu'ils 
célébraient également l’enterrement 
du « père Lebrun », nom donné en 
créole au supplice du collier utilisé 
comme une arme politique sous le 
régime renversé.

Un bref incident a éclaté au centre 
ville lorsque des pierres ont été lan­
cées sur le cortège par des contre 
manifestants qui ont réussi à pren­
dre la fuite.

Des adversaires politiques déter­
minés du père Aristide, tels les pas­

torale.
« Afin de faire franchir une étape 

vers l’instauration d’un État islami­
que, comme une revendication légi­
time et populaire, le Majlis Kchoura 
a décide la participation du FIS aux 
prochaines législatives», a annoncé 
samedi son instance exécutive.

« La satisfaction sera certaine­
ment du côté du gouvernement qui, 
en amenant le FIS à participer aux 
élections sans aucun préalable, a 
réussi à rendre plus crédibles les 
élections», a écrit hier le quotidien 
Le Matin, en première page.

La démarche des intégristes pro­
met un duel électoral entre le FLN

teurs Vladimir Jeanty (Parti Haïtien 
de Dieu, PARADIS) ou Antoine Le 
roy (Mobilisation pour le Dévelop 
pement National, MDN) ont parti 
cipé à la manifestation qui a égale­
ment protesté contre l’embargo 
commercial décrété contre Haiti par 
l’Organisation des États Américains.

Le haut commandement de l’ar­
mée a annoncé des mesures de « sé­
curité exceptionnelles » dans tous le 
pays à l’occasion de la journée de 
lundi, premier anniversaire des élec­
tions du 16 décembre 1990 qui ont 
porté à la présidence le père Jean- 
Bertrand Aristide.

et le FIS, qui se présente dans la to­
talité des 430 circonscriptions du 
pays, les 47 autres partis étant ap 
pelés à ne se partager que les miet­
tes. ,

Elle rend aussi le scrutin crédible 
à l’étranger.

Le gouvernement craignait une 
forte abstention, qui aurait affaibli le 
futur gouvernement aux yeux des in­
vestisseurs. Ceux-ci attendent l’issue 
des élections pour s’engager dans le 
pays, à la faveur d’une libéralisation 
économique qui concerne notam­
ment les gisements de gaz et de pé­
trole.

Le FIS participera aux élections algériennes
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LES MOTS CROISES
2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

Horizontalement
1— Plante ornementale. 

— Extrémité
2— Recueil — Variété 

de cerise
3— Champ de luzerne
4 —Accumuler — Ri­

chesse
5—Monnaie du Japon 

— Époque — Indi­
vidu

6 — Argon — Cin­
quante-quatre. — 
Occasionna

7—Enfantillage — Pos­
sédé

8 — Saison. — Instru­
ment chirurgical,

9—Eux. — Commode
10— Frangine —Cube 

— Coriace
11— Un rang — Contra­

rie
12— Soutien — Blasphé­

mez

Verticalement
1— Nettoyage — Plan­

cher
2— Liste
3— Pelouse — Arbre
4 — Dans — Mesure

chinoise — Accom­
pagne

5— Alcaloïde de l’opium 
— Poulie

6— Atteindra un organe, 
en parlant d'un nerf. 
— A demi

7— Souple — Ricané 
— Cube.

8 — Chef sudiste — 
Acérée

9—Action de barrer un 
cheque. — Aperçu.

10— Bernache —• Fer­
rure. — Canard

11— Usages — Enjolive 
— Profusion

12— Entourerez un plant

Solution d’hier
? J 4 i «, 7 4 V 10 1’ t
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AVIS est par les présentes donné, 
selon l'article 31 de la loi sur les 
pouvoirs spéciaux des corporations 
(l.R.Q. 1977, chap. P-16) que la 
garantie créée par un acte de fiducie, 
d'hypothèque, de gage et de 
nantissement intervenu aevanl Me 
lorraine Delorme, notaire, entre 
188755 CANADA LTÉE et Société 
Nationale de Fiducie, à litre de 
fiduciaire, portant la date du 22 
novembre 1989 et enregistré au 
bureau de la division d'enregistrement 
de Montréal le 23 novembre 1989 
sous le numéro 4 221 525 est 
devenue exécutoire suite au défaut de 
118755 CANADA LTÉE de respecter 
les termes et conditions dudit acte de 
fiducie.
QUÉBEC, ce 12 décembre 1991. 
GIROUX, ROCH & ROY 
Procureurs de Société Nationale de 
Fiducie ès qualités de fiduciaire pour 
la détentrice des obligations émises 
par 118755 CANADA ITÉE.

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
NO: 500 02 000784 913

COUR DU QUÉBEC
(Chambre Civile)

PRÉSENT
PROTONOTAIRE ADJOINT 

MERCEDES-BENZ CANADA INC.,
Partie demanderesse 
c.

GAIL MOREAULT,
Partie défenderesse

ASSIGNATION
ORDRE est donné à la partie 
défenderesse, (GAU MOREAULT), de 
comparaître au greffe de cette cour 
situé au PALAIS DE JUSTICE DE 
MONTRÉAL, salle 1.100, dans les 
TRENTE (30) jours de la date de la 
publication du présent avis dans LE 
DEVOIR.
Une copie du bref d'assignation a été 
remise au greffe à l'intention de la 
défenderesse, (GAIL MOREAULT).
Lieu: 1 est, rue Notre Dame, Montréal 
Date: 09 décembre 1991

MARIE-HÉLENE BÉLISLE.

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
NO: 500-12 200071 -912

COUR SUPÉRIEURE
PRÉSENT

PROTONOTAIRE ADJOINT 
FELIX MANUEL CHANG REYES,

Partie demanderesse 

c.
OMA1RA ELIZABETH SANDOVAL 
CAJAR,

Partie défenderesse !
ASSIGNATION

ORDRE est donné à Omaira E. 
Sandoval Cajar de comparaître au 
greffe de cette cour situé au 1, rue 
Nofre-Damme est, Montréal, salle 
1.100, dans les trente (30) jours de la 
date de la publication du présent crvis 
dans LE DEVOIR.
Une copie de la déclaration en i 
Divorce a été remise au greffe à 1 
l'intention de Omaira E. Sandoval 
Cajar.
Lieu: Montréal 
Date: 06 décembre 1991

MARIE-HÉLENE BÉLISLE. j
CANADA, PROVINCE DE QUÉBEC, j
D STRICT DE MONTREAL, COUR DU 
OUÏ BEC, NO: 500-02 01 ! 1 25-916.
A e n Brault. Panic demanderesse, vj 
Marcel Mer;e, Partie défenderesse, le 
6 çme our de janvier 1992 à 11nOO, au 
174 G’endal, Kosemère, Oc, district de 
Terrebonne seront vendus per autorité , 
de Jus*'ce, es b en» et effets de: Marcel 
Mer'e, sa s s en ce"e cause, consistant 
en 1 'é é/von Toshiba et acc., 1 vdéo | 
VHS RCA et acc., I vidéo d<sque 
Tos- ba et acc., 1 armoire murale en 
bo s, un tiroir ovec ponneau et 
b bLo'hèque et acc., I radio portatif 
Panosor c AT L 5 série: HP324 100 et 
acc , 1 moniteur Apple et acc., 1 
Srovhxyjrds $ rj jo^ne et occ.. 1 radio 
J Ung ccsse"e am/fm mode e SRC/495 
e' arc et a vers autres 'ems. Ccnü ’ or* 
ARGENT COMPTANT et/ou CHEQUE 
V : S E informations: GUY GAUCHER 
huissier, 1514)461-3340. MAURICE 
CA.Ch- ASSOCIES, HUISSIERS. , 

505 -• cce de i Hôtel de v 'e, S. 106, , 
St Bruno, Québec, J3V 5Y6.: =s:

AVIS DE DE LA PREMIERE 
ASSEMBLÉE

t)an\ l'affaire de la fuitliie de:
MICHELINE SENECAL

480, 5e Avenue 
Verdun. Oc H4G 2ZI 

AVIS est par les présentes 
donné que la susdite débitrice a 
fait cession de ses biens le 6 dé­
cembre 1991 et que la première 
assemblée des créanciers sera 
tenue le 23 décembre 1991 â 
15h45 au bureau du syndic. 
Montréal, le 13ejour 
de décembre 1991

PAUL B. DAOUST, syndic

5427 rue Beaubien est 
(angle l'Auomptlon) 

Montréal,, QC H1T1W7 
Tél 725-7507. Fai 725-0131V J

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
NO: 500-12 200946-915

COUR SUPÉRIEURE
CHAMBRE DE LA FAMILLE 

PRÉSENT
PROTONOTAIRE ADJOINT ’ 

VICTORIA ZAVALA
Partie demanderesse 
C.

JUAN MIGUEL BERNAVIDES
Partie défenderesse

ASSIGNATION
ORDRE est donné à JEAN MIGUEL 
BERNAVIDES de comparaître au

?reffe de cette cour situé au Palais de 
ustice de Montréal, salle 1.100, dans 

les trente (30) jours de la date de la 
publication du présent avis dans le 
journal "Le Devoir*.
Une copie de la déclaration en 
divorce a été remise au greffe à 
l'intention de M. JUAN MIGUEL 
BERNAVIDES.
Lieu: Montréal 
Date: 10 décembre 1991

MARIE-HÉLENE BÉLISLE 
PROTONOTAIRE ADJOINT

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
NO: 500 02 023392 918

COUR DU QUÉBEC
CH. CIVILE 
PRÉSENT

PROTONOTAIRE ADJOINT 
PARK AVENUE CHEVROLET 
OLDSMOBILE CADILLAC INC.

Partie demanderesse 
c.

GILLES FOLEY
Partie défenderesse

ASSIGNATION
ORDRE est donné à Gilles Foley de 
comparaître au greffe de cette cour 
situé au 1 est rue Notre-Dame est, 
Montréal, salle 1.100, dans les 30 
jours de la date de la publication du 
présent avis dans Le Devoir.
Une copie du bref et de la déclaration 
a été remise au greffe à l'intention de 
M. Gilles Foley le défendeur en 
l'instance.
Lieu: Montréal 
Dole: 16 juillet 1991

DIANE BERIINGUET, AVOCATE 
PROTONOTAIRE ADJOINT

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

AVIS
DORVAl LEASEHOLDS INC. 

AVIS est par les présentes donné que 
la compagnie DüRVAL LEASEHOLDS 
INC., constituée en corporation en 
vertu de la Loi des compagnies et 
ayant son siège social en la ville de 
Montréal, demandera au Ministre des 
Consommateurs, Coopératives el 
Institutions Financières, la permission 
d'abandonner sa charte 
conformément aux dispositions de la 
Loi des compagnies.
FAIT A MONTRÉAL, ce 12e jour de 
décembre, 1991.

POLLACK, MACHLOVITCH, 
KRAVITZ & TEITELBAUM 

800 Boul. René-Lévesque ouest 
Suite 1410 

Montréal, Québec H3B 1X9.

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE LONGUEUIL 
NO: 505 05 002214-911

COUR SUPÉRIEURE
PRÉSENT

LE PROTONOTAIRE ADJOINT 
COMPAGNIE TRUST NATIONAL,

Créancière Requérante

LEONARD QUACCOO -et- OCEAN 
TAYLOR, tous deux autrefois résidant 
el domililiés au 1733 boul. Fond 
Rouge, Chambly, district de 
longueuil, maintenant de lieux 
inconnus,

Débiteurs-Intimés
AVIS

Prenez avis que les procureurs de la 
créancière requérante ont déposé au 

reffe de la Cour supérieure du 
istrict de Longueuil, 1111 boul. 

Jacques Cartier est, un avis de 60 
jours en vertu des articles 1040 A 
suivants du Code civil;
A moins que vous n'ayiez remédié à 
votre défaut conformément*à ces 
articles dans les 60 jours de la 
présente publication, il sera procédé 
contre vous suivonl la loi;
Une copie de l’avis de 60 jours a élé 
laissée au greffe de lo Cour à voire 
intention.
Lieu: Longueuil 
Dote: 10 décembre 1991

EUZABETH S. GOBEILIE 
Proion olaire adjoint

Avis est par les présentes donné que 
le control de vente en dole du 22 août 
1990 à LA BANQUE TORONTO- 
DOMINION de toutes déliés, 
présentes ou fulures, poyables à 
Sylvie C. Mollette faisant affaires sous 
la raison sociale Andrée Anne 
Vêlements pour Enfants Enr. a élé 
enregistré ou bureau d'enregislremenl 
de la division d'enregislremenl de 
laval, le 27e jour ae septembre 
1991, sous le numéro 750198.

Ce lOièmejovr de décembre, 1991 
IA BANQUE TORONTO-DOMINION

AVIS DE PUBLICATION
Prenez avis que le régime 
de retraite pour les em­
ployés des Entreprises Les 
Trois Tilleuls Inc., a pris fin 
totalement le 11 mars 1991 
conformément à l'article 
198 de la Loi sur les régi­
mes complémentaires de 
retraite.
Par conséquent, toute per­
sonne, qui, sans avoir reçu 
le relevé de ses droits, croit 
avoir des droits au titre de 
ce régime ou de la loi sur 
les régimes complémentai­
res de retraite, est invitée à 
les faire valoir auprès de 
l'administrateur ou de la 
Régie des Rentes du Qué­
bec dans les trente (30) 
jours de la date de cette pu­
blication.
Adresse de l'administrateur 
du régime
Monsieur Michel Aubriot 
Entreprises Les Trois 
Tilleuls Inc.
290. rue Richelieu 
St-Marc-sur-Richelieu 
(Québec) J0L 2E0 
Adresse de la Régie des 
Rentes du Québec 
Régie des Rentes du 
Québec
Direction des régimes de 
retraite
2635, boulevard Hochelaga 
Ste-Foy (Québec) G1K7S9

a

CAS.13229
le mardi 14 janvier 1992

TRAVAUX D ÉLECTRICITÉ 
REQUIS POUR 

DIFFÉRENTS LOCAUX

Admissibilité :
Place d'affaires au Québec 
Garantie de soumission: 

10 000 S

Prix du document :
25 $ (taxes incluses)

Hydro-Québec
APPELS D'OFFRES

pour 14 h heure de Montréal
CAS.13240.F 

le mardi 14 janvier 1992 

SERVICES DE 
DÉMÉNAGEMENT POUR 
UNE (1) PÉRIODE D'UN 

AN (1992) 
Admissibilité :

Place d'affaires au Ouébec

Garantie de soumission: 
10 000$

Prix du document :
25 $ (taxes Incluses)

CMF.14039.F 
le mardi 14 janvier 1992 

FOURNITURE D'UN 
APPAREILLAGE BLINDÉ 

INTÉGRÉ DE 
DISTRIBUTION 4.16kV 

Admissibilité :
Place d'affaires au Québec 

Garantie de soumission: 
60 000$

Prix du document :
25 $ (taxes incluses)

CMG.10192.F 
le mardi 14 janvier 1992

FOURNITURE DE 246 
CLASSEURS LATÉRAUX

Admissibilité :
Place d'affaires au Ouébec 

Garantie de soumission: 
10 000$

Prix du document :
25 $ (taxes incluses)

CTL.13068.F 
le mardi, 14 janvier 1992

FOURNITURE DE 417,792 TIGES 
PRÉFORMÉES

CTC.12716 A 
le mardi, 21 janvier 1992

CONSTRUCTION DE BÂTIMENTS, 
MONTAGE DE PYLÔNES 

MONOPODES, INSTALLATION 
ÉLECTRIQUE ET TRAVAUX 
CONNEXES DE GÉNIE CIVIL 

(Compenslion série)

Poste Saguenay 
Comté de Chicoutimi 

Admissibililé :
Principale place d'affaires 

au Ouébec

Garantie de soumission: 200 000 $ 

Prix du document :
25 $ (taxes incluses)

CMF.14510.A 
le mardi. 4 février 1992 

Centrale thermique de Bécancour 
Comté de Nicolet

FOURNITURE ET INSTALLATION 
DES SYSTÈMES ÉLECTRIQUES ET 
MÉCANIQUES ET DES ÉLÉMENTS 

DEFINITION INTÉRIEURE

Admissibilité :
Principale place d'affaires 

au Québec
Garantie de soumission: 200 000 $ 

Prix du document :
25 $ (taxes Incluses)

Admissibililé ;
Place d'affaires 

au Ouébec

Garantie d soumission: 40 000 $
Prix du document :

25 $ (taxes incluses)

Las documents d’appels d'otfros peuvent être consultés ou obtenus du lundi au vendredi de 8 h 30 à 
12hetde13hà16hà l'endroit suivant :

HYDRO-QUÉBEC 
GROUPE ÉQUIPEMENT 

Direction Approvisionnement et Services 
Service Achats et Contrats 

855, rue Sainte-Catherine Est, 3e étage 
Montréal (Québec)

H2L 4P5

Pour renseignements : (514) 840-4903

Lo montant de 25 $ est NON REMBOURSABLE et doit être payé sous forme de chèque ou do mandat 
a l'ordre d'Hydro-Québoc.

La garantie de soumission devra être sous forme de chèque visé, do cautionnement fourni par uno 
compagnie d'assurance, do lettre de crédit irrévocable ou d'obligations au porteur.

Seules les personnes physiques ou morales qui ont obtenu le document d'appel d'offres directement 
du bureau mentionné plus haut sont admises à soumissionner.

L'intéressé à soumissionner doit fournir son numéro de téléphone, do télex et/ou do télécopieur lors 
de sa demande du document d'appel d’offres.

Hydro-Québec se réserve lo droit de rejeter toute soumission.

Le chef de service 
Achats et Contrats 
Antonio Plnho, ing.

Appel d'offres

Ville de Montréal
Service des 
travaux publics

Des soumissions seront reçues, avant 14 
heures aux dates ci-après énoncées, au 
Service du greffe de la Ville de Montréal, 
275, rue Notre-Dame Est, bureau 15, 
Montréal H2Y 1C6, pour:
Soumission Date
9241 d'ouverture
Captage de llxlviat 
côté nord du site 
d'enloulssement sanitaire 
RlvIère-des-Pralrles. 6 janvier 1992.
Les personnes Intéressées peuvent se 
procurer, les documents relatifs à ces 
appels d'oftres en s'adressant à compter 
du 16 décembre 1991, à l'endroit suivant: 
SOUMISSION 9241 
Module génie de l'environnement,
Division conception et réalisation, au 700 
rue Saint-Antoine Est, bureau 2.100 
contre un dépôt non-remboursable de 
60,48 $ T.T.C., en argent comptant ou 
chèque visé à l'ordre du directeur du 
Service des finances de la Ville de 
Montréal.

Information 872-4647 
Un chèque visé ou cautionnement de 
soumission au montant de 30 000,00$ 
devra accompagner chaque soumissioa 
Pour être considérée, toute soumission 
devra être présentée sur les formulaires 
spécialement préparés à cette fin dans 
une enveloppe clairement identifiée 
fournie par la Ville à cet effet.
Les soumissions reçues seront ouvertes 
publiquement, dans le hall d'honneur de 
l'Hôtel-de-Ville, immédiatement après 
l'expiration du délai pour leur 
présentation.
La Ville de Montréal ne s'engage à 
accepter ni la plus basse, ni aucune dés 
soumissions reçues et n'assume aucune 
obligation de quelque nature que ce soit 
envers le ou les soumissionnaires
Le greffier de la Ville 
LÉON LABERGE
Hôtel de Ville,
Montréal, le 16 décembre 1991

LA METEO
Àccu-Weather® prévisions météorologiques \ 

Jusqu'à midi, le 16 décembre
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Situation générale: l'hiver s'est incrusté hier! 
Des vents du nord-est accompagnant les nua­
ges ont atteint jusqu'à 60 km/h sur la région du 
Québec.

Des précipitations ont eu raison du Québec 
j sous diverses formes, allant de la neige à la 

pluie en passant par le grésil et la pluie vergla- 
çanle; sur les régions plus au nord, elles étalent 
toutes en neige et les accumulations furent im­
portantes, surtout à partir de Québec en allant 
vers le Bas-Saint-Laurent

Aujourd'hui, les vents tourneront au nord- 
} ouest et les précipitations feront places aux 
j bourrasques cessant dans la journée de mardi 

Le dégagement viendra avec un refroidissement 
marqué qui se produira cet après-midi en Abitibi 
ou plus tard ailleurs.

MONTRÉAL
Nuageux Température à la baisse pour at­

teindre, aujourd’hui, près de 5 Demain: enso­
leillé avec passages nuageux; froid.

LEVER DU SOLEIL 7 h 27
COUCHER 16 h 12

QUÉBEC
Abitibi el Témiscamingue: nuageux avec éclaircies 

( Vents du nord-ouest de 30 à 60 km/h, causant de la 
| poudrerie par endroits Aujourd'hui, température stable 

à près de 20 ensoleillé avec passages nuageux, 
iroid.

Réservoirs hydroélectriques Cabonga el Gouin nua­
geux avec éclaircies Poudrerie par endroits Aujour­
d'hui, température stationnaire à près de 18 ou à la 
baisse Demain: ensoleillé avec passages nuageux. 
Iroid

Ponliac. Gatineau, vallée de la rivière Lièvre el Lau 
renlidos: neige intermittente. Poudrerie par endroits 
Aujourd'hui, température à la baisse pour atteindre 
près do 13 Demain ciel variable et froid

Hull-Ottawa el Cornwall nuageux Aujourd'hui, tem­
pérature à la baisse pour atteindre près do 8 De­
main ensoleillé avec passages nuageux, Iroid

Drummondville: nuageux avec averses de neige. 
Vents d’ouest de 40 à 60 km/h Température a la 
baisse pour atteindre, aujourd'hui, près de 8 De­
main: ensoleillé avec passages nuageux, froid

Trois-Rivières el Ouébec: nuageux avec averses de 
neige. Vents d'ouest de 40 à 60 km/h Température a 
la baisse, aujourd'hui, pour atteindre près de 8. De­
main ensoleillé avec passages nuageux; Iroid.

Estrie: neige intermittente Vents d’ouest de 20 è 40 
km/h, causant de la poudrerie par endroits Tempéra­
ture à la baisse, aujourd'hui, pour atteindre près de

8 Demain nuageux avec éclaircies.
Lac-Saint-Jean nuageux avec averses de neige 

Vents du nord-ouest de30 à 50 km/h, causant delà 
poudrerie. Température à la baisse, aujourd’hui, pour 
atteindre près cfe 15. Demain: ensoleillé avec pas­
sages nuageux; Iroid.

La Tuque. Saguenay el réserve laumque des Lau- 
renbdes nuageux Vents du nord-ouest de 30 è 60 
km/h, causant de la poudrerie. Température è la 
baisse, aujourd'hui, pour atteindre près de 15 De­
main. ensoleillé avec passages nuageux; troid

Charlevoix et Rivière-du-Loup: neige intermittente; 
accumulation totale de 15 à 25 cm Vcnls d'ouest a 
sud-ouest de 30 à 50 km/h. Aujourd'hui, température à 
la baisse pour atteindre près de 8. Demain: ciel varia­
ble et Iroid

Rimouski, vallée de la rivière Matapédia. Sainte- 
Anne-des-Monts el parc de la Gaspésie nuageux 
Vonts du nord-ost devenant du nord-ouest de 40 è 60 
km/h. Aujourd'hui, température è la baisse pour allelri 
dro 8 Demain, nuageux avec éclaircies el bourras 
ques de neige, surtout près du littoral du Saint-Laurent 
venteux

Gaspé el parc Forillon: bourrasque causant de la 
poudrerie Vents du nord-ouest de 30 é 50 km/h Tem 
pérature â la baisse, aujourd'hui, pour atteindre 5 
Demain: nuageux avec éclaircies venteux.

Baie-Comeau el Sept Iles bourrasque causant de la 
poudrorie Vents du nord-esl do 30 é 60 km/h. dOVe 
nanl du nord Max 6. Demain, mardi, ensoleillé avec 
passages nuageux, Iroid

Basse-Côte-Nord et île d Anticosti bourrasque Câu 
sanl do la pourdrerie Venls du nord-est de 30 è 60 
km/h devenant, cel après-midi, du nord à nord ouosl 
Max 3 Mardi, ensoleillé avec passaqes nuageux 
froid ol venteux
Source: Environnement Canada



Montréal, lundi 16 décembre 1991

L'ENTREVUE DU LUNDI X ROSALIE ABELLA
Un patient combat contre la discrimination

Josée Boileau

LKS PROGRAMMKS d'accès à 
l'égalité sont-ils la face mo­
derne de la discrimination ? 
Constituent-ils un nouvel apartheid à 

l'envers ?
( nu, soutenaient récemment de vi- 

rulents articles parus dans le Globe 
a ml Malle t le Canadian Business. 
oui. pensent encore certains milieux 
d'affaires ou les jeunes hommes à 
tjiu on laisse entendre qu'ils ne peu­
vent avoir un emploi parce qu'à com­
pétences égales on préfère une 
femme...

Itosalie Abella, juge de son état et 
actuellement présidente de la Com­
mission ontarienne de réforme du 
droit, ne se laisse pas ébranler, 
même si par ces critiques elle est di­
rectement concernée. Car c’est à 
elle qu'on doit l’implantation au Ca­
nada des programmes d'action posi­
tive, même si elle n'en a pas inventé 
le concept.

Kn 1984, Rosalie Abella a présidé 
la Commission royale d’enquête sur 
l égalité en matière d’emploi. Sept 
ans plus tard, elle estime toujours 
que sa recommandation d’implanter 
des programmes d'accès à l'égalité 
était la bonne.

« l,es hommes blancs, en santé, 
ont bénéficié de tels « programmes » 
pendant des années sans y trouver 
rien à redire. Le jour où les femmes 
et les minorités en ont eux aussi 
v oulu, on a soudain vu des hommes 
protester au nom de la discrimina­
tion renversée...... . observe-t-elle
sourire en coin.

Rosalie Abella n’est cependant pas 
femme à rejeter toute critique du re­
vers de la main. Klle a trop de ri­
gueur intellectuelle pour ce faire. 
Mais c’est au nom de la même ri­
gueur qu'elle tient à distinguer ce qui 
est problématique de ce qui ne l’est 
pas.

« Pour implanter des programmes 
d'accès à Légalité, il fallait d’abord 
se demander si le problème de dis­
crimination dans l’emploi est tel qu’il 
faut y remédier. Si la réponse à cette 
première question est oui, et telle fut 
celle de la commission, il faut alors 
se dire : quel serait le meilleur sys­
tème pour y faire face?

J'ai pour ma part développé un 
concept différent de l’approche amé­
ricaine qui existe depuis ’20 ans. Mon 
approche préconise d’arriver à des 
résultats précis à la suite d'un chan­
gement étalé sur un certain nombre 
d’années, et il laisse à chaque entre­
prise l'entière responsabilité de la 
méthodologie à suivre pour y arri­
ver.

« Ksi-ce la meilleure méthode V .le 
ne sais pas, mais c’est celle que nous 
avons adopté au Canada, au niveau 
fédéral Kt nous avons confié à la 
Commission canadienne des droits 
de la personne la mission de cha­
peauter le tout.

« L'efficacité du système est tou­
tefois une question tout à fait diffé­
rente, complètement distincte du 
principe établi au départ. La pape­
rasse. la bureaucratisation, les nom­
breux rapports à remplir, toutes ces 
critiques que l'on entend souvent 
pour contester les programmes, tout 
ga peut être changé.

« Il faut par ailleurs se rendre 
compte que pour certains les pro­
grammes d'accès à Légalité ne sont 
pas une bonne approche, point à la 
ligne ( in est alors dans un tout autre 
débat. »

La juge Abella a pour sa part réglé 
la question depuis fort longtemps.
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« Arriver à des résultats précis à la suite d’un changement étalé dans le temps. »

MÜMÜH

« Les hommes blancs, en 
santé, ont bénéficié de 
programmes d’accès à 
l’égalité pendant des 
années sans y trouver rien 
à redire. »

Au Québec on la connaît peu, mais 
dans les milieux juridiques cana­
diens son nom est associé à la dé­
fense des causes des opprimés de 
tout ordre. Klle a siégé à la Commis­
sion ontarienne des droits de la per­
sonne, elle a dirigé l’étude que l’On­
tario a consacrée à l’accessibilité à 
la justice pour les handicapés, elle 
était membre Lan dernier du comité 
d'enquête mis sur pied par le Conseil

canadien de la magistrature dans 
l’affaire Donald Marshall, cet auto­
chtone condamné pendant 11 ans en 
Nouvelle-Écosse pour un meurtre 
qu'il n’avait pas commis.

Parallèlement à ces préoccupa­
tions, elle mène une carrière bril­
lante, devenant juge au tribunal de la 
famille à 29 ans, puis directrice de 
l’Institut canadien sur l’administra­
tion de la justice, ensuite de la Com­
mission des relations de travail de 
l’Ontario ; publiant quatre livres et 
une quarantaine d’articles, tout en 
étant professeure invitée à l'univer­
sité McGill et appelée à prononcer 
des conférences d’un océan à l'autre.

Kn retour elle cumule 14 doctorats 
honorifiques d’autant d’universités 
canadiennes et l’université Guelph, 
en Ontario, lui consacre depuis 1989 
un cycle de conférences annuelles, à 
son nom, et qui traite de questions 
d’équité.

Le cheminement ne tient pas vrai­
ment du hasard. Issue d’une famille 
juive qui a survécu à l’holocauste 
nazi, élevée avec la ferme conviction 
que tout était possible à qui s'achar­
nait à triompher, fille d’avocat qui, 
immigrant au Canada, n’a pas pu 
pratiquer ici, Rosalie Abella a décidé 
très jeune qu’elle deviendrait avo­
cate avec en tête l’idée romantique 
de sauver veuve et orphelin.

Klles n’étaient que là jeunes fem­
mes admises au Barreau en 1972 et 
aucune ne se dirigeait vers le litige. 
La future juge, elle, avait décidé 
qu’elle plaiderait, et qu’en plus elle 
aurait son bureau à Bay Street.

«J’ai ouvert mon bureau toute 
seule, à 26 ans. Mais comme je ne 
faisais pas partie de l’establishment 
ontarien, mes premiers clients ont 
tout naturellement été des femmes 
qui vivaient des problèmes de discri­
mination ou de droit familial. C’est
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« Je crois qu’il ne faut pas 
hésiter à remettre en cause 
le coeur même du système 
juridique. Pourquoi, par 
exemple, mène-t-on les 
procès de la même façon 
qu’il y a 100 ans ? » 
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ainsi que j’ai commencé à compren­
dre comment le droit traitait les 
femmes, non à partir de ma propre' 
expérience, privilégiée en raison des 
valeurs de ma famille, mais de celle 
des autres. »

Klle en a retenu de grandes leçons 
de solidarité ainsi que des idées pré­
cises sur ce que doit être le droit.

« Le droit est un instrument extra­

ordinaire, dit-elle, mais les juristes 
n’en sont que les interprètes. Si les 
recours deviennent inaccessibles, 
trop chers, trop compliqués, à quoi le 
droit sert-il ?

Je crois pour ma part qu’il ne 
faut pas hésiter à remettre en cause 
le coeur même du système juridique. 
Pourquoi, par exemple, mène-t-on 
les procès de la même façon qu’il y a 
100 ans ? La médecine, les trans­
ports, l'éducation, tout a évolué de­
puis un siècle, sauf les procès.

« 11 ne faut pas avoir peur de ten­
ter des expériences pour arriver à 
toujours plus de justice. Kt si, au 
terme d'un procès, comme cela ar 
rive souvent, les gens n’ont pas l’im­
pression que justice a été rendue, il 
faut aussi savoir les écouter. Nous, 
juristes, n’avons pas le monopole de 
la vérité. »

La théorie juridique doit suivre la 
même évolution, ajoute-t-elle en re­
venant à son sujet de prédilection, la 
discrimination.

Dans ce débat, on confond libertés 
civiles et droits de la personne, qui 
sont deux concepts tout à fait diffé­
rents, insiste-t-elle.

« Le concept de libertés civiles 
veut que chacun soit traité de la 
même façon. C’est effectivement le 
principe qui doit servir de base dans 
les rapports entre l’État et les indi­
vidus.

« Les droits de la personne, eux, 
reconnaissent plutôt que les gens 
sont différents et que, dans les rap­
ports humains en général, ils ont le 
droit de ne pas être victimes de dis­
crimination en raison de caractéris­
tiques propres au groupe auquel ils 
appartiennent.

« Par exemple, la personne en 
santé n’a pas besoin d’une rampe 
d’accès à un édifice. Si on se basait 
sur le strict concept de libertés civi­
les, il faudrait alors dire à un handi­
capé en chaise roulante : tu es mon 
égal donc je te traite de la même fa­
çon. Kn pratique, ça signifie qu’il 
n’arrivera jamais à entrer dans l’é­
difice !

« Par ailleurs, si certains indivi­
dus, membres de groupes tradition­
nellement victimes de discrimina­
tion, affirment pouvoir se passer de 
mesures conçues pour eux, je dis 
tant mieux. Mais il ne faut pas pour 
autant que leur prise de position se 
fasse au détriment de ceux qui en ont 
besoin. »

Cette envie d’aller plus loin dans 
l’analyse juridique est bien servie de­
puis que Mme Abella occupe la pré­
sidence de la Commission de ré­
forme du droit. Témoignage des en­
fants, tests de sida, politiques envi­
ronnementales, la Commission s’est, 
depuis deux ans, penchée sur des su­
jets controversés.

« Auparavant, la Commission s’é­
tait surtout consacrée à des notions 
de droit privé, comme les hypothè­
ques ou les contrats. Nous prenons 
plus de risque parce que je crois que 
c’est le rôle d’une telle commission.

« Comme nous ne faisons face à 
aucune échéance électorale,’nous 
pouvons nous permettre le luxe, con 
trairement aux politiciens, de nous 
préoccuper de dossiers litigieux ou à 
l’état embryonnaire, envisager les 
choses à long terme. » Cela lui plaît 
beaucoup.

Rosalie Abella entretient le désir 
toujours plus grand que le droit ap­
partienne en propre à toute la collec­
tivité pour « stimuler les débats ».

« J’estime, conclut-elle, que l’é­
change d’information, la consulta­
tion, ne peuvent qu’aider à la prise de 
décision. Ils ne la paralysent pas. »
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Une femme choyée qui veut partager sa «chance»
Josée Boileau

Cil ARMANTK. ROSALIK 
Abella est une femme 
charmante.

C’est le premier qualificatif qui 
vient à l'esprit quand on la 
rencontre, belle, vive, chaleureuse, 
intelligente.

Dans le hall d’hôtel, elle avait déjà 
séduit les employées de la réception, 
ravie d’apprendre que deux d’entre 
elles étaient enceintes. Kn route vers 
sa chambre, elle se montre aussi 
curieuse de la journaliste que si 
c’était elle qui allait mener 
l’entrevue. Kt elle répond aux 
questions avec une sincérité telle 
qu’on est à son tour conquis.

Si on ajoute à ce portrait une 
carrière brillante, un mari à la 
hauteur — Irving Abella, historien 
réputé, spécialiste de la question 
juive au Canada —, deux fils, un 
milieu familial privilégié, et des 
chuchotements sur son accès à la 
Cour suprême, on se dit que les fées 
se sont toutes penchées sur son 
berceau.

Klle s’amuse de cette description 
flatteuse, rigole franchement qu’on 
puisse la qualifier de « belle 
femme », puis rétorque avec sérieux.

« Ce que vous me dites en fait, 
c'est que je suis extrêmement 
chanceuse, et je serai la première à 
l’admettre. Ma chance, c’est d’être

issue du milieu d’où je viens. Mes 
parents, qui ont vécu quatre ans en 
camp de concentration, y ont perdu 
un fils, toute la famille de mon père, 
presque toute la famille de ma 
mère ... éh bien, précisément en 
raison de ce qu’ils avaient vécu, ils 
étaient des gens très positifs, 
heureux d’être vivants et que le 

| Canada leur ait permis de tout 
I recommencer.

« J’ai reçu d’eux le sentiment que 
| j’avais le devoir, pas le droit mais 

bien le devoir, de saisir à mon tour 
| toutes les ouvertures qui s’offraient 
I à moi, sans peur. Kn même temps, je 
j n’ai jamais considéré le succès 
| comme acquis parce que je sais, en 

raison de l’expérience de ma famille, 
que tout peut s’arrêter demain. » 

Rosalie Abella a 4à ans, est née en 
Allemagne et n’avait que quatre ans 
à son arrivée au Canada.

Klle n’a cependant pas eu, se 
souvient elle, d’enfance dite 
américaine. Son éducation fut celle 

j d’une jeune juive européenne,
I entourée de livres, assidue à ses 

deux heures quotidiennes de piano,
| stimulée par les conversations 
J portant sur la nécessité de 

contribuer, au maximum de ses 
capacités, à la société dans laquelle 
on vit, sans égard au qu’en-dira-t-on.

« Quand j'ai décidé de devenir 
avocate, moi une femme dans les 
années soixante, le reste du monde

se moquait encore d'une telle idée. 
Mais le reste du monde, je m'en 
fichais complètement. J'ai compris 
qu’il existait des barrières dans la 
vie seulement une fois adulte. Kt il 
était alors trop tard : ces obstacles 
ne pouvaient plus m’arrêter. »

Sa réussite individuelle ne prend 
sens toutefois que dans une 
continuité historique, insiste-t-elle, 
reprenant à son compte sans le 
savoir (l’entrevue a eu lieu en 
novembre) un débat qui a eu lieu le 6 
décembre dernier, à l’occasion de la 
sortie d’un film sur la tragédie de 
l’École polytechnique.

« Pour moi ce qu'il y a de plus 
triste, c'est de voir quelqu’un d’un 
groupe traditionnellement 
discriminé atteindre une réussite 
professionnelle et sociale, et ensuite 
dire qu’il y est arrivé par ses propres 
moyens et qu’il ne se sent aucun 
devoir envers les autres.

« Je crois plutôt qu’il faut se servir 
de sa réussite pour aller plus loin, 
pour jeter un regard par dessus son 
épaule, voir qui reste encore 
derrière, et faire en sorte qu’eux 
aussi finissent par avancer. Car la 
réussite individuelle d’aujourd’hui a 
été d’abord tracée par des pionniers, 
et ceux qui leur succèdent doivent 
faire les mêmes efforts au nom de 
ceux qui les suivront. »

Klle n’a, pour sa part, pas la 
prétention de bouleverser l'ordre du

monde, mais elle se réjouit de 
constater qu’à son départ de la 
Commission des relations de travail 
de l'( intario, il y avait plus de 
femmes et de membres de 
communautés culturelles qu’à son 
arrivée cinq ans plus tôt.

Néanmoins, constate-t-elle, il reste 
encore beaucoup à faire pour 
atteindre Légalité. On lui rétorque 
que pour les femmes au moins, bien 
(les questions sont réglées.

« La discrimination, répond-t-elle, 
n’arrête pas parce que des femmes 
deviennent avocates, médecins ou 
décrochent leur MBA. Il faut 
toujours garder en tête que pour 
95 % des femmes, la vie est encore 
très difficile, au niveau monétaire, 
de l’emploi, des ressources, de la 
double tâche.

« Kt même dans les milieux 
juridiques, plus favorisés, je ne crois 
pas que tout est résolu. Il y a encore 
un plafond qui n’est pas défoncé, 
pour le nombre de femmes juges par 
exemple.

« Kt quand bien même tout serait 
résolu, rien ne sera terminé. Il faut 
toujours demeurer vigilant, ne rien 
prendre pour acquis. Knfin, ne 
considérons que ma génération : je 
suis née au moment d’un génocide ! 
Cinquante ans après, quelle 
assurance avons-nous que rien de tel 
ne pourra plus jamais se 
reproduire ? »
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CINEMA
ASTRE I: (849-3456) - Hook 7 h, 9 h 40 II: Cape 

Fear7 h, 9 h 15 III: My Glrl7h. 9 h IV: An 
American Tall 2, Flevel Goes Weal 7 h— 
People Under the Stairs 8 h 45

BERRI I: (849-3456) - Lea nerfs à W/1 h 30, 4h, 
7 h, 9 h 30II: Gawln 1 h, 3 h, 5 h, 7 h 15, 9h 15 III: 
Les derniers boy-scouts 1 h 30, 4 h 15.7 h. 9 h 
30 IV: Martien de Noël 1 h 15. 3 h 15, 4 h 45, 6 h 
15. 7 h 45,9 h 15 V: Suzle Frisettes 1 h, 3 h 10,5 
h 20,7 h 30,9 h 30

BONAVENTURE I: (849-3456) - Highlander 2, 
The Quickening 7 h— Barton Flnk 9 h II: 
The Commitments 7 h 10— Silence ot the 
Lambs 9 h 25 •

BROSSARD I: (849-3456) - Le dernier boy- 
scout 7 h 10,9 h 25 II: Robe noire 9 h 15— Su­
zle Frisettes 7 h III: Cape Fearl h, 9 h 30

CARREFOUR LAVAL 1: (849-3456)- For the 
Soys 7 h, 9 h 30 2: Gawln 7 h 15, 9 h 20 3: Le 
dernier boy-scout 7 h 30. 9 h 40 4: My Glrl 7 h 
10,9 h 25 5: Le martien de Noël 7 h. 8 h 30 6: 
Cape Fear 9 h— An American Tall 2, Flevel 
Goes West 7 h 05

CENTRE EATON 1: Mil— Hook 12 h 50.3 h 40, 6 
h 30,9 h 20 2: Addams Family 12 h, 2 h 15,4 h 
30. 6 h 45. 9 h 3: Addams Family 12 h 15, 2 h 30,

• 4 h 45, 7 h, 9 h 15— 4: Addams Family 12 h 15. 
2 h 30 4 h 45, 7 h. 9 h 15 5: Shattered M h, 2 h 
05.4 h 20, 6 h 40, 9 h„ mer, 12 h, 2 h 05, 4 h 20 6: 
Deceived 12 h 05, 2 h 20. 4 h 40, 6 h 55, 9 h 10, 
mar. 12 h 05.2 h 20.4 h 40

CINÉMA ÉGYPTIEN 1: 1455 Peel. Mtl (849- 
3456)— Cape Fearl h 30. 4 h 15, 7 h. 9 h 35 2:

Deadly Currents 1 h 30,4 h 15.7 h— Termi­
nator 29 h 30 3: Truly Madly Deeply 1 h 45,4
h 30,7 h 15,9 h 30

CINÉMA FESTIVAL: 35 Millon (849-7277)—

CINÉMA JEAN-TALON: Mtl- Hitman 7 h 15,9
h 15

CINÉMA OMÉGA 1: — Les rollerboya 7 h 30,9 
h 30 2: Terminator 2 7 h, 9 h 30 3: Highlander 
27 h 05, 9 h 15 4: Des pilotes en l'air 7 h 15— 
Freddy 69 h 15

CINÉMA PARALLÈLE: 3682 boul St-Laurent, Mil 
(843-6001)—

CINÉMA PARIS: Mil (875-7295)- Annie Haiti 
h, 7 h 15— The Fisher King 4 h 45,9 h 30

CINÉMA POINTE-CLAIRE 1: 6361 Trans-Ca- 
nada (849-3456)- Black Robe 7 h, 9 h 20 2: Lit­
tle Man Tate 7 h 15, 9 h 25 3: An American 
Tall 2, Flevel Goes West 7 h— Peoples Un­
der the Stairs 9 h 4: Cape Fear 7 h, 9 h 20 S: 
My Girl 7 h 20,9 h 30 6: For the Boys 7 b, 9 h 
30

CINÉMATHÈQUE QUÉBÉCOISE: (842-9768)— 
mar Themroc 18 h 35— Le curt de village 20
h 35

CINÉMA V - 1: 5560 Sherbrooke 0 (489-5559) - 
Star Trek V16 h 55. 9 h 15 2: Addams Family
7 h 35.9 h 40

CiNÉPLEX I: (849-3456) - Double Lite ot Vé­
ronique 1 h, 3 h, 5 h, 7h, 9h 2: Hors la vle\ h,
3 h. 5 h. 7 h. 9 h III: Pour Sacha1 h 15.4 h 15.7

VAN GOGH
rCFGL1057

Pour réservations 
scolaires, 

veuillez contacter: 
(514) 342-9250

=iaiCfPMUSl-E DES BEAUX ARTS 
DH MONTRÉAL

^□□[OOLaV STEREÔ]^.
l’AHI^IFN 4 1 00 4 30-8 00

PARISIEN 6 1 45 5 30 8 45

MATINEES AFAMOUS PLAYERS lundi ou vendredi

MUSIQUE CLASSIQUE

I
CE SOIR. LUNDI 16 DECEMBRE

LA PETITE MUSIQUE DE NUIT DE
CIEL MF

PRÉSENTE À 22:00

• symphonie G. 490 et G. 518 (Boccherini)
• concerto pour 2 clavecins (CPE Bach)

DEMAIN SOIR, 22:00

• septuor en ré mineur op. 74 (Hummel)
• grand septuor en si bémol (Berwald)

RENSEIGNEMENTS: 527-8321

A SURVEILLER
• Ce soir de 19 h 30 à 22 h, Soirée relations 
vous invite à une soirée de découverte sur 
le portrait du christianisme québécois 
avec Mme Janelle Bouffard. MM. Guy 
Paiement et Jean-Paul Rouleau, à là 
Maison Bellarmm, 25 rue Jarry ouest à 
Montréal. Kntrée libre. Rens. : 387-2541.

■
Le Centre naturopathique l’Éveil vous 

invite à un cour sur les principaux as­
pects de la naturopathie. Ce soir à 18 h 30,
« La pathologie de A à 7. », au 1160, boul. 
St-Joseph est, suite 301 à Montréal. 
Rens. : 596-1122.

■
Aujourd'hui, collectes de sang de la 

Croix-Rouge à Montréal au Centre des 
donneurs de sang, Centre commercial 
Maisonneuve, 2991 rue Sherbrooke est, de 
9 h à 18 h, et au Journal de Montréal, Salle 
^expédition, 4545 rue Frontenac, de 10 h à 
20 h. Rens : 937-1941.

■
Le mercredi 18 décembre, le Groupe 

d’entraide maternelle convie toutes les 
mamans et leurs bouts d'choux à leur fête 
de Noël, au 6758 rue Christophe-Colomb 
Jhscr : 495-3494

■
« • initiation au patinage pour les tout pe­
tit*, du 6 janvier au 11 avril de 9 h à 10 h, 
*de 13 h à 14 h et de 14 h à 15 h. Inscription 
le samedi 4 janvier de 9 h à 12 h au Centre 
Jeanne-Dufresnoy, 1, boul. Curé-Poirier 
est, à Longueuil. Rens. : 646-8666 

■
Le Comité du logement de Saint-Louis, 

2165 ave du Mont-Royal est, informe les 
résidents et résidentes du Plateau Mont- 
Royal des heures d’ouverture. Du lundi 
au jeudi de 9 h à 12 h et de 13 h 30 à 21 h, 
vendredi, de 9 h à 12 h et de 13 h 30 à 17 h. 
Fermé tous les mardis en matinée. 
Rens : 527-3495.

■
L’oeuvre des Petites Dénicheuses inc., 

6512 rue Christophe-Colomb à Montréal, 
sollicite la générosité du public pour meu­
bles, vêtements, articles ménagers, dons, 
etc. Cueillette â domicile Rens. 270-2297 

■
Vente aux enchères les 16 et 17 décem­

bre à 19 h, au Les Beaux Objets, 1153 rue 
Mont-Royal est. Rens. : 598-0827.

■
La Société d’horticulture et d’écologie 

de la Ville d’Anjou offrira un cours en 
.aménagement paysager. Ce cours d’une 
durée de 5 semaines débutera le lundi 20 
janvier prochain, de 19 h à 22 h, au sous- 
sol de l'édifice municipale situé au 7500

ave. Concourt. Rens. : 352-5040.
■

La Bibliothèque municipale de Dorval, 
1401 chemin Bord-du-bac à Dorval, pré­
sente une expo-vente de couronnes à 
compter du 2 décembre et ce jusqu'au 4 
janvier 1992. Ouvert du mardi au jeudi, de 
10 h à 21 h, vendredi et samedi, de 10 h à 
17 h, dimanche de 12 h à 17 h, Rens. : 633- 
4170.

■
L'ALPHA de l’Est de Montréal désire 

répertorier les organismes et services 
existants sur 111e de Montréal pour les 
personnes handicapées physiques de 5 à 
19 ans. Veuillez nous poster vos coordon­
nées au 499, 9e ave, app. 002, Montréal, 
II1B4C8. Rens. : 645-3674.

■
Ce soir à 19 h 30, le maire et le conseil 

de la cité de Côte Saint-Luc vous invite à 
une réunion du Conseil à l’Hôtel de Ville, 
au 5801, boul. Cavendish, afin de discuter 
et d'adopter le budget pour 1992.

■
La Maison de Jonathan, organisme qui 

vient en aide aux jeunes de 14 à 18 ans en 
difficulté, est à la recherche de bénévoles 
disponibles pour une période d'un an. Une 
rencontre d'information aura lieu le 16 
décembre à 19 h, au 888 rue Marmier à 
Longueuil. Rens : Paulette Codin au 670- 
4099

■
Le Club des lecteurs de la Bibliothèque 

municipale de l.ongueuil offre aux ama­
teurs de lecture la possibilité de discuter 
de livres sélectionnés, au 100 rue St-Lau 
rent ouest à Longueuil. Le 16 décembre à 
19 h 30, les échanges porteront sur Pava­
rotti, Ma vie. L'activité se poursuit le 13 
janvier avec un livre de Louise Warren, 
Tableau d'Aurélie. Entrée libre Rens. : 
Yvon Richard au 646-8634.

■
Des cours d’informatique (Apple, Ma­

cintosh) sont offerts par les Loisirs No­
tre-Dame de Fatima et seront donnés à 
l'école Marie-Victorin, 2190 rue Limoges, 
à Longueuil. Les cours débuteront le 
mardi 14 janvier de 19 h à 22 h. Inscr. : 
Michel au 677-4553.

■
Un nouvel organisme voué à la protec­

tion de l’environnement Nature Action 
Longueuil inc. est à la recherche de bé­
névoles afin d’établir ses structures soit 
une secrétaire, un comptable, un btblto- 
thécaire-recherchiste, des administra 
' '*urs et des bénévoles de soutien. Rens 
Ginette Jacques au 646-1028, après 18 h

h 10,9 h 35 IV: L'homme au masque d’orI h 
30, 4 h 15, 7 h 10, 9 h 15 V: Justicier de Little 
Tokyo 1 h 15, 3 h 15, 5 h 15, 7 h 15, 9 h 15 VI: 
L’expert en sinistre 1 h 15,4 h 15, 7 h 15,9 h 20 
VII: For the Boys 1 h, 4 h, 7 h, 9 h 30 VIII: Hi­
ghlander 2, le retour 1 h, 3 h. 5 h, 7 h, 9 h. IX: 
The Commitments 1 h 30,4 h 05, 7 h 05,9 h 25

COMPLEXE DESJARDINS I: (849-3456)- 
Robe noire 1 h 05,3 h 15,5 h 20, 7 h 30,9 h 40 II: 
Delicatessen 1 h, 3 h, 5 h 15. 7 h 25, 9 h 35 III: 
Medlterranôo 1h.3h05,5h!0,7h15.9h20 
IV: Madame Bovary2 h 15, 5 h 30,8 h 45

COMPLEXE GUY-FAVREAU/ O.N.F.: 200
ouesl Boul. René-Lévesque, Mil (283-8229)— Ima­
ges en stock 19 h — Rétrospective du ci­
néma roumain 20 h 30

CONSERVATOIRE D’ART CINÉMATOGRA­
PHIQUE: (848-3878)— Spring Swallow 20 h 30

CRÉMAZIE: (849-FILM) — Terminator 2: le Ju­
gement dernier 6 h 30— Le château de ma 
mère 9 h 15

DAUPHIN I: (849-3456) - La tentation de Ve­
nus 7 h, 9 h 30 11: L'assassin Jouait du 
trombone sem. 7 h 15,9 h 15

CINÉMA DÉCARIE 1 : (849-3456) - Black 
Robe 7 h 15,9 h 15 2: Homicide 7 h, 9 h

DORVAL I: (631-8586) - Hook6 h 30. 9 h 30 II: 
Last Boy Scout 7 h 15, 9 h 30 III: Addams Fa­
mily! h, 9 h 15 IV: The Hitman Oh 15, mar. pas 
de représentation— Other People's Money 7 h, 
mar. pas de représentation

DU PARC 1 : (844-9470)— Hook 6 h 15, 9 h 2: 
Star Trek V1 sem 7 h 30,9 h 45 3: Star Trek
VI6 h , 8 h 30

DU PLATEAU 1 : (521-7870)- Le roi pêcheur 1 
h 45.4 h 15, 7 h, 9 h 35 2: A propos d'Henry 1 h
20.3 h 30,5 h 30,7 h 20,9 h 20

FAIRVIEW I: (697-8095) — Addams Family 7 h
20.9 h 30 II: Star Trek Vf 7 h, 9 h 25

FAUBOURG STE-CATHERINE 1 : (849-3456)— 
My Glrl 12 h 50,2 h 35, 4 h 45, 7 h, 9 h 152: For 
the Boys 1 h, 4 h, 7 h, 9 h 30 3: Black Robe 1 h, 
3 h. 5 h. 7 h 10, 9 h 20 4: An Américain Tall 2, 
Flevel Goes West 12 h 45.2 h 45.4 h 45.7 h, 8 h 
40

GOETHE-INSTITUT MONTRÉAL: (499-0159)—

GREENFIELD I: (671-6129) - Star Trek VI7 h, 
9 h 15 2: Frankie et Johnny Oh 50, 9 h 05 3: 
Addams Family 7 h, 9 h 25

IMAX: Vieux Port de Montréal (496-4629)- Pro­
gramme familial: Montagnes de feu et L'Oeul 
magique mar au dim. 10 h, 13 h, 14 h 30,16 h, 19 
h. (relâche sam.) version anglaise: 11 h 30,17 h 30. 
Evénement spécial Les Rolling Stones 20 h 30 
(v.o.) 22 h 30 (v.o.) (ven. sam. seul.), lun. relâche.

IMPÉRIAL: (288-7102) - Star Trek VJ 12 h, 2 h
20.4 h 40.7 h, 9 h 30

LAVAL : (688-7776) - 1 : Frankie et Johnny 7 h 
10, 9 h 25 2: Hook 6 h 20, 9 h 10 3: Le passé re­
vient7 h 20. 9 h 30 4: Last Boy Scout 7 h, 9 h 
20 5: Last Boy Scout 7 h, 9 h 20 6: Troubles 7 
h 20.9 h 25 7: Star Trek VJ 7 h, 9 h 20 8: Star 
Trek VJ 7 h, 9 h 20 9: Addams Family 7 h 05,9 
h 35 10: Shattered 7 h 20,9 h 25 11 : Les Rol­
ler Boys 7 h 15.9 h 4012: The Hitman 7 h 10,9 
h 30

LAVAL 20 00 1: (849-3456)- Les nerfs à vlt7h. 
9 h 25 2: Suite Frisettes 7 h 30. 9 h 35

LOEW’S l:(861 -7437) - Hook 12 h 30, 3 h 20, 6 h
10.9 h —II: Meeting Venus1 h 30,4 h, 7 h. 9 h 
25 III: Other People's Money 12 h 35. 2 h 40, 4 
h 50, 7 h 10. 9 h 35IV: Fisher King 1 h. 3 h 40,6 
h 20,9 h V: Billy Bathgate 12 h 10,2 h 20, 4 h 35. 
7 h. 9 h 20, mer. 12 h 10,2 h 20.4 h 35,9 h 20

OUIMETOSCOPE:(525-8600) - Salle 1 Nota 
Darling n ‘en lait qu 'à sa tète 19 h 10— Ed­
ward aux mains d'argent20 h 50— Salle 2 
Les liaisons dangeureuses\9h — Gorilles 
dans la brume2\ h 15

OUTREMONT: (278-FILM)- Hallaoulne l'en­
tant des terrasses 7 h— Rose passion 9 h 30

PALACE 1: - Las! Boy Scout 1 h 30.4 h. 6 h 30,
■9 h II: Lasf Boy Scoute h, 2 h 15,4 h 35. 7 h, 9 
h 25 III: Curly Sue 12 h 20, 2 h 40, 4 h 55,7 h 10, 
9 h 30IV: The Hitman 12 h 15, 2 h 25,4 h 40.7 h, 
9 h 15 — V: McBaln\2h 30, 2h45, 4h 55. 7h 
10, 9 h 30 VI: Eating 12 h 10, 2 h 30, 4 h 50,7 h 10, 
9 h 30, mar. 12 h 10,2 h 30,4 h 50

PARADIS I: (354-3110)— La gloire de mon 
père 6 h 30 — Les apprentis cowboys 6 h 
45— Une trêve pour l'amour! h 15— Henry 
et June 8 h 45— Terminator 2: le Jugement 
dernier 9 h — Julia a deux amants 9 h 30

PARISIEN I: (866-3856)— Amoureux tou 12 h 30,
2 h 45. 5 h, 7 h 10.9 h 25 II: La double vie de 
Véronique 12 h 50, 3 h 10, 5 h 15, 7 h 15. 9 h 30 
III: Montréal vu par 12 h 45, 3 h 45, 6 h 30,9 h 
051V: Van Gogh 1 h 4 h 30, 8 h V: Frankie et 
Johnny 1 h 15.4 h. 6 h 40.9 h 10 VI: Van Gogh 
1 h 45,5 h 30,8 h 45 7: Le roi pêcheur 12 h 20,3

CINÉMA
GLUÉBEC
CANARDIÉRE: (661-8575)-C7iér/e ne m'at­

tends pas pour dîner 19 h 15, 21 h 10

CINÉMA LIDO:-Les nerfs à WJ19 h, 21 h 15
sam. au lun. 13 h, 19 h, 21 h 15— Suzle Frisettes 
19 h, 21 h, sam. au lun. 13 h. 19 h, 21 h— Rose 
Passion 19 h, 21 h, sam. au lun. 13 h, 19 h, 21 h — 
Troubles 19 h. 21 h— Frankl el Johnny\9h 
21 h 15, sam. au lun. 13 h. 19 h, 21 h 15

LE CLAP: (650-CLAP)— Rose passion 12 h 15. 
14 h 30,16 h 45,19 h, 21 h 15

GALERIES CAPITALE 1: (628-2455)- Trom­
pée 7 h 25, 9 h 35— Van Gogh 8 h 30, Montréal 
vu par 6 h 30, 9 h 05— Le passé revient 7 h 20, 
9 h 25 Frankie et Johnny! h 15, 9 h 30 Le roi 
pécheur 6 h 10,9 h.

PLACE CHAREST: (529-9745)- Les nerts à vil
13 h 15,16 h, 19 h. 21 h 40— Delicatessen 12 h 
45, 14 h 55,17 h, 19 h 20— Des pilotes en l'air 
12 h 50,15 h, 17 h 05.19 h 20, 21 h 30— Gawln 12 
h 15,14 h 30.16 h 40,19 h, 21 h 10— Suzle Fri­
settes 12 h 40,14 h 50,17 h, 19 h 15, 21 h 30—Le 
martien de Noël 13 h 25.15 h 25,17 h 20,19 h, 
21 h — Le dernier boy scout 14 h, 16 h 30,19 h 
30. 21 h 50- Robe noire 13 h, 15 h 10,17 h 15,19 
h 30, 21 h 40

LE PARIS: (694-0891)- Cape Fear 19 h, 21 h 
30- My G/r/19h 15, 21 h 15- Highlander 2 n
h 10,21 h.

PLACE QUÉBEC 1 : (525-4524)- La double vie
de Véronlqueven au mar. 7 h 15, 9 h 15— Ter­
minator 2 ven à mar 6 h 15,9 h.

STE-FOY 1 : (656-0592)- Star Trek VJ 7 h, 9 h 20
2: Last Boy Scout6 h 55. 9 h 10 3: Addams
Family! h 15 9 h 25

h 15.6 h 15,9 h , lun. 12 h 30, 3 h 15,9 h., jeu. 12 h
30.3 h 15

PLACE ALEXIS NIHON l:(849-3456) - Cape 
Fear1 h, 4 h, 7 h, 9 h 30 II: Little Man Tatel h
45.4 h 30, 7 h, 9 h 10 III: My otvn Prive Idaho 1
h. 4 h, 7 h, 9 h 30

PLACE LONGUEUIL 1: (849-3456) - Les nerts 
à vif! h, 9 h 30 2: Le martien de Noël 7 h. 9 h

PLAZA COTE DES NEIGES: (849-3456)-1 : 
For the Boys 7 h, 9 h 30 2: Deadly Currents 7 
h 05, 9 h 20 3: An American Tall 2, Flevel 
Goes West! h. 8 h 40 4: Homicide9 h 20— 
Little Man Taie 7 h 10 5: My Glrl 7 h 10,9 h 15 
6: Cape Fear 7 h, 9 h 30 7: Truly Madly Dee­
ply 7 h 20,9 h 20

QUARTIER LATIN: MU­

LE RIALTO: 5723 ave du Parc, Mtl (274-3550)- La­
byrinth ot Passion! h 15— Last Tango In 
Paris 9 h 30

VERSAILLES l:(353-7880) - Star Trek VJ 7 h, 9 
h 15- II: Hook 6 h 20. 9 h 05 III: Frankie et 
Johnny 7 h 30,9 h 45IV: Addams Family!h
20,9 h 30- V: Last Boy Scout 7 h 35,9 h 40 VI: 
Troubles (Ir.) 7 h 25.9 h 30

SUR SCENE
AGORA DE LA DANSE: 840 rue Cherrier est, 

Monlréal (525-1500)— Clown Pour Rire, théâtre 
clownesque, du 16nov. au 15 déc., el les 21-22 déc. 
sam. à 13h, dim, â 13h. el 15h.

L’AIR DU TEMPS: 194 ouesl St-Paul, Monlréal 
(842-2003)— Jazz du mer. au dim. de 22h.15 à 
02h.30— Paolo Ramos, jazz brésilien, du 19 au 22 
déc

LES BEAUX ESPRITS: 2073 St-Denis, Montréal 
(844-0882)- Mai’Jing. les 18-19 déc. à 22h.30

BIDDLE’S JAZZ AND RIBS: 2060 rue Aylmer. 
Monlréal (842-8656)— Le Quatuor de Johnny Scotl 
el Geoffrey Lapp, en permanence, lun. mar. 19h. à 
24h . mer. au ven. 17h.30 à 22h.— Le Trio de Charlie 
Biddle, en permanence du mer. au ven. â compter de 
22h., sam. à compter de 21 h.30 — Billy Georgette, 
pianiste/chanteur, lun. mar. de I7h. à 19h — Trio 
Billy Georgette, sam. de 18h. à 21 h.30— Le trio de 
Bernard Primeau, les dim. de 18h.30 à 24h.

CAFÉ CAMPUS: 3315 chemin Reine-Marie, Mont­
réal (735-1259)— Les Lundis Labatl Dry Juste Pour 
Rire, à 20h

CAFÉ DE LA PLACE: PDA, Monlréal (842-2112)— 
. Anne est morte » de René-Daniel Dubois, m. en s. 
Jean-Marie Lelièvre, du 6 nov. au 21 déc.

CEGEP ÉDOUARD-MONTPETIT: 100 est de
Genlilly, Longueuil (282-9362)— Les Grands Explo­
rateurs présentent Roumanie millénaire, des Car- 
paies à la Mer Noire, avec Anne-Sophie Tiberghien,

le 16 déc. à 20h.

CEGEP DE ST-HYACINTHE: 3000 rue Boullé, 
St-Hyacinthe (467-1381 poste 274)— Les finissants 
de l’Option théâtre présentent < La colonie. el « La 
dispute » de Marivaux, du 11 au 18 déc. à 20h.

CENTRE SAIDYE BRONFMAN: 5170 Chemin 
de la Côte Sle-Catherine, Monlréal (739-7944)— 
Youtheatre présente. Friendship Fable », soirée bé­
néfice pour le Réseau enfants retour, te 16 déc. à 
19h.— Festival Famille, jusqu'au 22 déc.

CLUB CONTINENTAL: 4171 St-Denis. Monlréal 
(844-4481 )— Tous les jours 5 à 7 avec Yves Léveillé 
ou Philippe Noirot au piano— Jean Beaudel el Da­
niel Lessard, à 22h.

MAISON DE LA CULTURE FRONTENAC:
2550 est Ontario, Monlréal (rés. 282-9130)- Le Stu­
dio Classique de France présente Le Misanthrope de 
Molière, m. en s. Christian Rist, le 16 déc. à 19h.

NOUVELLE COMPAGNIE THÉÂTRALE: Salle 
Fred-Barry, 4353 est Ste-Catherine, Monlréal (253- 
8974)— Le Théâtre ô Parleur présente • Partie de 
cache-cache entre 2 tchécoslovaques au début du 
siècle » de Wajdi Mouawad, m. en s. Jean-Frédéric 
Messier, du 20 nov. au 21 déc. â 20h 30

LE P'TIT BAR: 3451 St-Denis. Monlréal (281 - 
9124)— Pierrot Fournier, Avec Brel et sans Brel, le 
18 déc. à 22h.

SALLE CLAUDE-CHAMPAGNE: 220 Vincent 
d'Indy, Montréal— Récital de piano, Jocelyne Bou­

cher, oeuvres de Absil, Barlok, Ravel el Saint-Saéns, 
le 17 déc. à 20h.

SALLE REDPATH: 3461 McTavish. Monlréal— 
Laura Wilcox, alto, Brigitte Poulin, piano, oeuvres de 
Schubert, Milhaud, Cherney el Schumann, le 16 déc. 
à 20h.

STUDIO-THÉÂTRE ALFRED-LALIBERTÉ:
405 est Ste-Catherine, Monlréal (987-4602)— Les fi­
nissants en art dramatique de L'UQAM présentent 
Madame Blavatsky, Spirite, de Jovette Marchessault, 
m. en s. Larry Tremblay, du 17 au 21 déc. à 20h., te 
20 déc. matinée à 14h.

THÉÂTRE DE MARIONNETTES LE BIS­
CUIT: 221 ouesl Sl-Paul, Vieux-Montréal (845- 
7306)— Contes urbains avec Stéphane Jacques, m. 
en s. Martin Faucher, jusqu'au 21 déc. à 20h.30— 
. Parade - spectacle de marionnettes, conception et 
m. en s. Vladimir Ageev, du 21 déc. au 5 janv., sam. à 
15h„ dim. à 13h. et 15h.

THÉÂTRE DE LA VILLE: 180 est de Gentilly, Lon­
gueuil (670-1616)— » La crèche de Bethléem » texte 
et m. en s. de Claire Voisard, du 27 au 31 déc. à 14h.

UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL: 200 Vincent 
d'Indy, Monlréal— Salle B 484: Récital de piano-jazz, 
classes de Lorraine Desmarais el Pierre Leduc, le 16 
déc. à I6h.— Concert de l’Ensemble de flûtes, dir. 
Gisèle Millet, oeuvres de Bach, Balcom, Hirose, Keh- 
nan et Lombardo, 1e 16 déc. à 20h.— Salle B 421: 
Chorale-jazz, dir. Vincent Morel, oeuvres de Barrier, 
Charlebois, Morel el Sherwin, le 16 déc. â 20h.

CENTRE NATIONAL DES ARTS: Ottawa-
• Titom » création théâtrale de Gilles Vigneaull et 
Marcel Sabourin, les 19-20-21 déc.

AUX FÊTES, 
OFFREZ 

LE CADEAU 
DE VIE !

La Société canadienne de la Croix-Rouge
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MUSIQ.UE /chronique

La version Mozart 
du Messie de Handel

Marie Laurier

TU Y A 250 ans, Handel écrivait en 24 
jours son célèbre Messie qui sera 
présenté cette semaine pour la 
première fois selon la version de 
Mozart. Il y aura trois 
représentations, demain, mercredi 
et jeudi, 17-18-19 décembre à 19h h30 
à.la basilique Notre-Dame.

, Ce célèbre oratorio aura subi de 
multiples modifications,d’abord par 
son auteur même qui l’écrivit entre 
le'22 août et le 14 septembre 1741 
pour être présenté en première à 
Dublin l’année suivante, en 1742. 
Handel devait mourir 18 ans plus 
tard non sans avoir révisé 
'constamment son Messie pour 
l’adapter aux exigences des 
interprétations des solistes et des 

i orchestres. Et l’on a perdu l’un des 
j récitatifs de la première 
i représentation de Dublin, si bien qu’il 
î n’existe en fait aucune version 
J originale authentique de la partition, 
î rappelle le musicologue Bernard 
[ Jacobson.

Mozart devait à son tour adapter 
j le Messie, notamment 
' l’orchestration à laquelle il a ajouté 
! trois trombones pour l’Ouverture et 
j pour renforcer les passages plus 
i graves des choeurs dans le tutti, 
j suivant en cela une coutume en 
j Autriche où le choeur était formé de 
j seulement douze voix. Il y en aura 80 
j choristes avec les 45 musiciens de 
i l'OSM à la basilique Notre-Dame.
! 11 y a donc de multiples versions
j du Messie de Handel et un 
! enregistrement récemment mis sur 
J le marché en propose neuf et 
i l’auditeur peut reconstruire celle de 
j son choix en utilisant des numéros 
i alternatifs et en les ajoutant ou les 
! retirant à volonté (étiquette 
j Harmonia Mundi, chef Nicholas 
i McGegan).
[ La tradition de l'OSM de présenter 
i le Messie remonte à 1958 et ce sera 
J la 21e fois que nous l’entendrons dans 
j le magnifique décor de la basilique 
i Notre-Dame. L’orchestre sera dirigé 
! par le Suisse Michel Corboz et le 
j choeur par Iwan Edwards. Les 
! solistes la soprano québécoise 
j Dominique Labelle, la mezzo- 
! soprano Nancy Maultsby et le ténor 
[ Mark Bleeke, tous deux américains
• qui font leurs débuts à l'OSM, ainsi 
( que la basse Thomas Paul, natif de
J Chicago dont la dernière présence à 
{l’OSM remonte à 1965.
J Depuis 1984, l’OSM présente le 
i Messie trois soirs consécutifs. Bien 
i noter que la représentation 
J commence à 19n30 précises et que 
! des billets sont en vente à l’OSM, à la 
| Place des Arts et à la basilique 
j même avant le concert.

! Gagnants du concours 
! tchèque et slovaque
i LE G RAN D prix Dvorak est allé à 

Anne Saint-Denis, soprano, et le Prix 
Jalinek à Manuelle Milani, violoniste. 
Des mentions spéciales ont été 
accordées aux pianistes Marie- 
Hélène Bélanger, Ignace Lai, Claire 
Ouellet et Nathalie Deschesnes.

I Les lauréats des prix Dvorak et 
| Jalenek représenteront le Quéhec en 
j Tchécoslovaquie et se produiront à 
| Prague et Bratislava.
[ Ce concours faisait partie du 
I programme des Rencontres 
| musicales tchèques et slovaques et 
i du théâtre Lyrichorégra 20 sous le 
} patronage du Comité Antonin- 
\ Dvorak.
I Honneur à un musicien
! LE COMPOSITEUR québécois 
E Robert Normandeau vient de 
j remporter le premier prix du public 
, ex-aequo au 2e concours 
j international Noroit-Léonce Petitot 
; (Arras, France) pour sa pièce 
î acousmatique (musique 
| électroacoustique sur bande) Éclats 
i de voix. Il s’était déjà distinqué dans 
{d’autres concours internationaux,
| notamment à Arles et à Bourges en 
I France, ainsi qu'à Varèse en Italie et 
| à Oslo en Norvège.

Depuis 1989 Robert Normandeau 
rassure la direction artistique de la 
| série de concerts acousmatiques 
i-Clair de terre au planétarium Dow.
i

î Airs connus
• UNE IDÉE originale pour profiter 
; des réjouissances du temps des
1 Fêtes en famille ou entre amis: deux 
coffrets contenant les chansons les 

| plus connues de notre répertoire 
i sous le titre Chantons le temps des 
! Fêtes et aussi Chantons la bonne 

chanson!. Il s’agit de deux jolis 
coffrets contenant le texte des 

| chansons, la partition musicale et 
l’accompagnement instrumental sur 

; cassette. Ils viennent tout juste de 
paraître aux Éditions de l’homme ls 
de Noël, une initiative de Alain 

J Bergeron. Présentement en librairie.

; Chants du pays
! LE PRODUCTEUR et animateur 
; Jean Collard récidive en offrant un 
i deuxième recueil des plus belles 
; chansons à répondre du Québec. Il 

s’agit de deux cassettes et un livre de 
plus de 100 pages comprenant les 

; paroles, la musique, l’historique et 
! d’amusantes anecdotes mettant en 
| relief quelques caractéristiques des 

1T) chansons répertoriées. Jean 
! Collard fut réalisateur pendant plus 
| de dix ans à la Soirée canadienne et 
i pour la conception et la réalisation 
| du volume 2, il s’est entouré de 
1 Robert Bibeau à la direction

Michel Corboz

fcfc A.

Dominique Labelle

Robert Normandeau

Thomas Paul

Nancy Maulsby
musicale et de Madeleine Béland, de 
l’Université Laval qui a fait la 
recherche. Gilles Vigneault signe la 
préface de l’ouvrage. 
Renseignements : 256-5273.

Mouvement Vivaldi
LE MOUVEMENT Vivaldi fondé en 
1973 s’intéresse à la formation 
musicale de tout petits et pour ce 
faire lance une campagne de 
financement pour lui permettre de 
poursuivre sa mission culturelle 
auprès des jeunes violonistes, 
violoncellistes et altistes. Ce 
programme est subventionné par le 
ministère des Affaires culturelles et 
reconnu par le ministère de 
l’Éducation. L’objectif de la 
campagne est de recruter 2 000 amis 
qui verseront un montant minimal 
lie cinq dollars pour appuyer ses 
activités. Renseignements: (418) 681- 
0055.

Quatuor Alcan
LE PHONOGRAMME du Quatuor 
Alcan de l’Orchestre symphonique 
du Saguenay-Lac-Saint-Jean a été 
sélectionné jpour une édition 
discographique sur l’étiquette Les 
Disque SRC/CBC Records. Ce 
disque contiendra des oeuvres de 
Haydn, Mozart et Brahms. Le 
groupe a été choisi en raison de la 
qualité de son interprétation jdnsi 
que de la beauté de la prise de son.
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La lecture du temps de jeunes artistes
Bill Vincent
Galerie du DEVOIR. 215, rue Saint- 
Sacrement.
Louise Gagnon Galerie
Skol, 279, rue Sherbrooke ouest. 
Jusqu'au 22 décembre.
Marie-Christine Landry
Galerie Graft, 963, rue Rachel est. 
Jusqu'au 22 décembre.
Richard Mill
Galerie Trois Points, 307, rue Ste- 
Catherine ouest. Jusqu'au 21 
décembre.

Jean Dumont

LES OEUVRES de Bill Vincent, 
l.ouise Gagnon et, d’une façon plus 
indirecte, celles de Marie-Christine 
Landry, confirment l’intérêt de plus 
en plus grand manifesté par les jeu­
nes artistes envers le passage, les 
traces ou les origines du temps (Voir 
LE DEVOIR du samedi 14 décem­
bre). L'hypothèse avancée sur les 
raisons de cet intérêt ne reste bien 
entendu qu’une hypothèse. J’avoue 
ne pas très bien savoir moi-même ce 
qui me retient au pied des oeuvres 
énigmatiques de Bill Vincent où, sur 
les panneaux de bois agressés, brû­
lés, tailladés et marqués de signes, 
s’étend le silence des pierres dres­
sées et des dolmens moussus.

Est-ce, justement, ce silence, dont 
Serres dit qu’hors tout logos, on peut 
montrer la philosophie, le savoir el 
l’expérience en allant vers la dureté 
de la pierre? à moins que ce ne 
soient, au contraire, les signes mar­
qués profondément dans le bois, à l’i­
mage de ceux creusés dans la pierre 
par les premiers balbutiements du 
logos. Ou ceux laissés, beaucoup plus 
tard, aux croisées des chemins et 
aux linteaux des demeures amies 
par les marcheurs infatigables des 
pèlerinages initiatiques de la Route 
des étoilesx2. Ou ceux tracés, beau­
coup plus tôt, aux parois d’argile de 
Lascaux ou de Rouffignac. Tous gar­
dent scellée à jamais dans leurs des­
sins la pensée inconnue dont ils sont 
les témoins.

Curieux paradoxe de cet artiste 
issu de la gravure, première tenta­
tive de diffusion de la connaissance, 
et qui sait nous fasciner aujourd’hui 
avec des signes silencieux à .ja­
mais __

Louise Gagnon, à la Galerie Skol, 
ajoute au questionnement du temps, 
celui du lieu géographique, l’Écosse 
en l’occurrence, et les symboles qui 
la disent, du tartan aux lochs en pas­
sant par son monstre... et ses ronds 
de pierres dressées. Pourtant, au- 
delà de cette lecture élémentaire, 
des détails troublants, dans certaines 
de ses pièces, laissent penser qu’on a 
peut-être tort de s’arrêter à la seule 
symbiose peinture-paysage qui sem­
ble constituer, au premier abord, une 
déjà très riche possibilité de lecture.

Je n'ai pas moi-même de réponses

Bill Vincent devant Grande Tortue.

au-delà de cette lecture, seulement 
des questions, niais qui ouvrent peut- 
être sur un tout autre monde. Dans 
la pièce, par exemple, qui s’appelle 
Histoire «païenne, une peinture sur 
bois el toile, tout en largeur, la partie 
de gauche est occupée par ce qui ce 
qui semble être la peinture du fond 
d'un loch et du pied des falaises qui 
le bordent, mais la partie droite est 
peinte d’un rideau rouge de scène qui 
dévoile le paysage.

On retrouve ce rideau dans l’im­
mense peinture intitulée Écosse, où 
il fusionne avec le ciel étoilé et un 
animal mythique qui en dit une cons­
tellation. Dans une toute petite es­
quisse, les pierres levées sont posées 
sur un quadrillage géométrique. 
Dans une autre très grande oeuvre 
titrée Croisade, et dans laquelle tout 
le paysage est fait de la peinture d’un 
tartan à dominante verte, le chas­
seur, à la droite du tableau, tient son 
fusil comme un gaucher. Or la 
femme qui se tient à son côté et par­
tage une de ses jambes avec 
l’honime en une curieuse androgy­
nie, est privée de son bras droit.

Et ailleurs, ces étoiles qui font 
comme des taches de sang à la sur­
face des pierres dressées. Et celte 
peinture dont la matière même sem­
ble doubler toute l’histoire du monde. 
Et ce petit détail qui ne vous sautera 
au visage qu’apres de nombreuses 
lectures de l’oeuvre et qui ouvrira de 
nouvelles avenues au rêve.

Les fausses maquettes et les tout 
aussi fausses réalités que Marie- 
Christine Landry expose à la Galerie

Graff, s’adressent à un passé plus ré­
cent, mais la notion du temps dont 
elles sont façonnées me paraît bien 
être celle de la mémoire, et le temps 
de celle-ci est certainement celui 
dont l’épaisseur et la cohérence sont 
les plus imprévisibles.

Les cadres authentiques des vieil­
les fenêtres d’été qui servent de pré­
texte, ou de symbole (la fenêtre ne 
peut être neutre dans l’histoire de la 
peinture), à la sorte de lutte que se 
livrent le regard de la mémoire et 
celui que lui renvoie la réalité, à des 
temps de distance, sont les seuls élé­
ments qui sortent indemnes de la 
confrontation. La réalité des souve­
nirs qu’évoquent les maquettes s’é­
vanouit paradoxalement au contact 
des autres éléments réels inclus dans 
les oeuvres. Et de leur côté, ces élé­
ments grandeur nature, travaillés 
par le temps, perdent toute crédibi­
lité d’usage au contact de la perfec­
tion miniature des maquettes.

Il n’est pas innocent non plus que 
les nombreuses pièces qui hésitent 
entre les statuts et les définitions his­
toriques du tableau et de la sculp­
ture, et n’avouent cette dernière que 
par un appui au sol si mince et si fra­
gile qu’il n’est rien de plus qu’un in­
dice, semblent exclure le spectateur 
de leur réalité secrète. La complicité 
instinctive que génère chez ce der­
nier la familiarité apparente du sou­
venir n’est jamais acceptée. Les ac­
cès sont hors de portée du regard. 
Les escaliers 15’12’91 ne descendent 
jamais jusqu’au sol. Le réel nous est 
dénié. Encore un détail qui, comme

dans l’exposition précédente, pour­
rait susciter un autre regard sUr 
cette intéressante recherche: ces es­
caliers qui ne partent de nulle pari 
pour mener à des quais improbable;, 
sont sous-tendus par la double volée 
d’arcs-boutants gothiques.

La peinture de Richard Mill est ré­
solument abstraite, c'est dire quîil 
est inutile de chercher, à l'extérieur 
d'elle même, un quelconque prétexte 
(pii la justifierait. Par contre, cette 
peinture abstraite est gestuelle, c’est 
dire qu'elle inclut dans sa matière et 
sa surface, le corps el la mémoire de 
l’artiste. Pourtant, contrairement à 
nombre d’autres oeuvres gestuelles, 
celles de Richard Mill ne semblent 
porter que la stricte mémoire de la 
peinture.

Trois des gl andes toiles exposées 
à la Galerie Trois Points pourraient 
d’ailleurs être prises pour des cita­
tions. On reconnaît bien sûr, en gé­
néral dans la partie supérieure des 
tableaux, la marque, le geste, le si­
gne indéniable de Mill, mais, sur une 
autre partie de la surface, un chan­
gement soudain dans l’épaisseur de 
la matière, un autre rythme de la 
touche, une dominante dans les cou­
leurs, disent la mémoire de l’histoire.

J’avoue préférer les deux oeuvres 
(pii disent, d’une façon nouvelle, l’his­
toire longue déjà de la peinture de 
Richard Mill. Peut-être parce qu’el­
les sont plus sombres et que le re­
gard y plonge à la recherche d’un 
équilibre et d’une mesure qui ne se 
définissent jamais au détriment du 
déséquilibre et de la démesure.

Décès de l’écrivain français 
André Pieyre de Mandiargues

La Demoiselle sauvage 
est primé à Saint-Martin

PARIS (AFP) — L’écrivain et poète 
français André Pieyre de Mandiar­
gues est décédé vendredi à Paris à 
l’âge de 82 ans, a-t-on appris diman­
che auprès de ses proches.

André Pieyre de Mandiargues, 
proche d'André Breton et du groupe 
surréaliste, avait reçu le Prix Con­
court en 1967 pour La Marge, le 
Grand Prix de Poésie de l’Académie 
Française en 1979 et le Grand Prix 
National des Lettres en 1985.

Il avait aussi écrit pour le théâtre 
et, marié à une peintre, avait con­
sacré de nombreuses études aux 
peintres qu’il aimait comme Max 
Ernst, Léonor Fini, Chagall (1975) ou 
Arcimboldo le merveilleux ( 1977), re­
groupées sous le titre Belvédère.

Né à Paris le 14 mars 1909, André 
Pieyre de Mandiargues, après des 
études volontairement inachevées, 
se passionne pour l’archéologie puis 
voyage en Europe et en Orient. Il pu­

blie sa première oeuvre, des poèmes 
en prose, « Dans les années sordides, 
pendant la deuxième Guerre mon­
diale.

Son premier roman publié en 1956 
s’intitule Le Lis de mer, suivi de « La 
Motocyclette (1963) adapté au ci­
néma. Sa notoriété est définitive­
ment assurée par son roman La 
Marge, dont le Prix Concourt en 1967 
consacre la prose baroque, souvent 
fantastique, sous le signe de l’éro­
tisme et de la mort.

Il revient au roman en 1987 avec 
Tout disparaîtra, allégorie de l’im­
puissance et de la vieillesse. Mais il 
privilégie le récit court, la nouvelle 
comme dans Mascarets (1971) et 
« Sous la lame (1976).

Ses poèmes — douze recueils — 
portent trace également de son sens 
de l’image rare et précieuse, notam­
ment L'Age de craie (1961), Ruisseau 
des solitudes, L'Ivre Oeil.

SAINT-MARTIN, Antilles (AFP) - 
Le film La Demoiselle sauvage, de la 
Québécoise Léa Pool, a reçu ven­
dredi soir le Prix de la meilleure réa­
lisation lors du Festival de Saint- 
Martin, destiné à la promotion du ci­
néma d’expression française.

Le film Blancd’Êbène, du Guinéen 
Cheik Doukouré, a reçu à l’unanimité 
du jury le Grand Prix de la franco­
phonie.

Le jury de ce festival, présidé par 
le critique français François Chalais, 
a attribué son Prix spécial au film 
tunisien Le Collier perdu de la Co­
lombe, un conte poétique et philoso­
phique de Nacer Khemir.

Pour la Belgique, l’actrice fran­
çaise Zabou reçoit le prix d’interpré­
talion féminine pour son rôle dans 
“Blanval”, du Belge Michel Mees.

Le prix d’interprétation masculine 
a été décerné ex-aequo à Dominique 
l’Inon pour Les Arcandiers, du Fran­

çais Manuel Sanchez, et à Paul Le 
Person, pour Blanc d’Kbène — une 
coproduction franco-guinéenne.

La valeur montante de la nouvelle 
vague française, Géraldine Pailhas, 
a été récompensée par le prix du 
meilleur espoir francophone pour sa 
prestation dans "Les Arcandiersf, 
une comédie loufoque et désabusée.

Enfin, le prix TV5 Europe est re­
venu à Toubab Bi, du Sénégalais 
Mossa Touré (film hors compéti­
tion).

Douze films étaient présentés 
cette année à ce 5e Festival du ci­
néma francophone, qui s’est tenu 
pendant quatre jours à Saint-Martin, 
île franco-néerlandaise des Antilles, 
où près de 150 professionnels du ci­
néma étaient venus de trois conti­
nents pour soutenir la francophonie. 
Cinq des six films projetés en com­
pétition ont été primés.

Le Bolchoi et le Kirov savent se surpasser
Les étoiles du Bolchoi et 
du Kirov
Au programme : Suite nostalgique, 
Anyuta et Symphonie no 6. opus 74 en 
si mineur « Pathétique » de Vladimir 
Vasiliev. Les pas de deux de La Belle 
au bois dormant, Don Quichotte et de 
La Esmeralda de Marius Petipa. Le 
pas de deux de Notre-Dame de Paris 
de Roland Petit. La mort du cygne de 
Michel Foline. Les danseurs : 
Ekaterina Maximova et Vladimir 
Vasiliev, ainsi que huit danseurs 
étoiles du Bolchoi et du Kirov. 
Spectacle présenté à la salle Wilfrid- 
Pelletier de jeudi à samedi.

Mathieu AlbertLE SPECTACLE 
des danseurs étoiles du Bolchoi et du 
Kirov, organisé et mis en scène par 
Vladimir Vasiliev, aurait pu facile­
ment tourner à un exercice de gym­
nastique pure, et devenir, comme il 
est fréquent dans l’univers olym­
pique du ballet, une sorte de cham­
pionnat pour danseurs surdoués. La 
danse aurait pu être mécaniquement 
débobinée comme un parcours télé­
guidé, ou encore, comme il arrive 
souvent, devenir un faire-valoir pour 
des interprètes plus sensibles à la 
préciosité de leur style qu’à l’expres­
sion d’une vérité ou d’une émotion.

Mais rien de tel n’est survenu. Les

10 danseurs réunis par Vasiliev ap­
partiennent à cette catégorie d'inter­
prètes pour qui la technique et la vir­
tuosité sont des données acquises, 
naturelles, parfaitement intégrées à 
chacun des mouvements qu’ils ac­
complissent. La danse n’apparail ja­
mais comme un véhicule offert à l’e­
xaltation du narcissisme, mais 
comme un outil qui sert à exprimer, 
selon la discipline stricte du vocabu­
laire classique, une sensibilité tour à 
tour radieuse ou meurtrie.

Même si, par nature, ce genre de 
spectacle ne réussit jamais à se dé­
faire complètement de ses allures de 
compétition athlétique, il n’en reste 
pas moins que, par le choix des piè­
ces effectué par Vasiliev, leur ordon­
nance au sein du programme, et la 
qualité exceptionnel des danseurs, la 
représentation est parvenue à 
s’échapper du périmètre étroit de la 
pure acrobatie.

Dans Suite nostalgique, par exem­
ple, chorégraphiée par Vladimir Va­
siliev, on sent partout, au-delà de la 
précision technique des danseurs, la 
présence d’une sensibilité profonde 
et authentique. Avec des gestes em­
pruntés à ceux qu’on retrouve dans 
les classes de ballet, le chorégraphe 
parvient à injecter une âme aux ré­

seaux des trajectoires qui se dé­
ploient, et à transcender la matéria­
lité des corps en mouvement. La vir­
tuosité, comme si elle était placée en 
filigrane de la danse, n’est jamais, ni 
ostentatoire ni triomphale. Elle est 
là simplement, comme un préalable 
partagé par tous les danseurs.

Dans Anyuta, où Vladimir Vasiliev 
est accompagné par sa femme et 
partenaire Ekaterina Maximova, la 
danse devient un chant de mélanco­
lie, une sorte de poème douloureux 
(pii raconte la grisaille, le spleen, et 
la sérénité. La pièce est belle, magni­
fiquement dansée par ce couple qui 
se connaît depuis toujours (tous les 
deux sont dans la cinquantaine), et 
structurée de façon admirable dans 
la succession de ses divers épisodes.

Les pas de deux de Marius Petipa 
et de Roland Petit, comme nous pou­
vions nous y attendre, ont reçu une 
interprétation parfaitement à la hau­
teur de la réputation du bolchoi et du 
Kirov. Dans chacune des pièces, les 
danseurs traversent les difficultés 
techniques les plus hautes comme 
s’ils prenaient une marche de santé. 
Aucun faux pas à l’horizon. Désinvol­
ture et élégance se mêlent pour for­
mer une mouvance des corps d’une 
harmonie et d’une fluidité parfaite.

TÉLÉ
Résistances

Magazine des droits de la personne. 
Résistances remonte les eaux du 
Jourdain, l’une des clés de la paix au 

I Proche-Orient. Le conflit israléo- 
arabe vu du fleuve.
(TVS, 20h)

☆ ☆ ☆
Bouillon de culture

Échanges impromptus entre le cé­
lèbre animateur Jacques Chancel 
qui présente son livre Le désordre et 
la vie, et le cinéaste Wim Wenders,

| sur les mérites respectifs de l’image 
[ et de l’écrit.

( TV5, 22 h 30)
☆ ☆ ☆

The Tonight Show
j Johnny Carson se déniaise : il reçoit 

le chanteur sud-africain Johnny 
Clegg et son groupe Savuka ainsi que 
Juüan Nieves, l’imitateur numéro 1 
de la pulpeuse Madonna.

I (NBC, 22h35) — Hugo Léger

i
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Manoeuvres avant un budget
Selon toute vraisemblance, le dé­

ficit du gouvernement Bourassa 
atteindra quelque 4 milliards $ 
pour l’exercice en cours, qui prend fin le 

11 mars prochain. C’est environ 500 mil­
lions $ de plus que prévu au budget du 
printemps dernier. C’est énorme, d’au­
tant que la hausse survient alors même 
que l’on prétend l’économie en reprise. 
Normalement, les revenus du gouver­
nement devraient augmenter. Mais la 
sécurité du revenu requiert près de 100 
millions $ supplémentaires, avec l’ar­
rivée de 14,000 ménages de plus qui ont 
besoin de l’aide sociale. Les entreprises 
continuent de fermer ou de réduire leur 
personnel, les faillites se multiplient, les 
ventes d’avant Noël vont au ralenti. La 
confiance fait défaut. La morosité est de 
rigueur.

Il n’est donc pas surprenant de voir le 
gouvernement multiplier les grandes 
manoeuvres pré-budgétaires et solli­
citer l’avis de quiconque pense avoir de 
bonnes solutions. En parallèle, un co­
mité de sous-ministres, un autre du 
Parti libéral et un troisième formé de 
députés ministériels, ont ainsi proposé à 
M. Bourassa et à ses collègues une ma­
cédoine de propositions hétéroclites. On 
connaîtra au cours des prochains mois 
le sort de cette panoplie impression­
nante de suggestions, qui vont du meil­
leur au pire.

Le rapport Poulin, du nom du député 
qui le présidait, est celui qui a le plus 
fait gloser, en raison des fuites calculées 
dont il a fait l’objet en cours de route, et 
à cause des suites que les députés ten­
tent de lui donner à l’Assemblée natio­
nale. On s’attendait à ce que ceux-ci, 
ayant présumément accès à des infor­
mations privilégiées, se donnent la 
peine de justifier, calibrer et chiffrer les 
nombreuses mesures dites de « rationa­
lisation » qu’ils suggèrent à leur gouver­
nement. Il n’en est rien. Ils alignent les 
propositions à la queue leu leu, sans se 
soucier d’évaluer leur mise en oeuvre et 
leurs répercussions. Ils dressent un 
schéma ou un squelette, sans lui donner 
chair et sang. Ça paraît bien sur papier. 
C’est de la poudre aux yeux.

Ainsi, le député libéral de Verdun, M. 
Henri-François Gautrin, a présenté la 
semaine dernière le projet de loi 198. Le 
fait est exceptionnel à Québec et mérite 
d’être noté. Mais il mêle les choux et les 
raves. Premièrement, en cinq ou six 
phrases, il a pour objet de limiter, jus­
qu’à concurrence de 15% le remplace­
ment des personnes à l'emploi du gou­
vernement et des organismes publics, 
parapublics et péripublics qui quittent 
leur emploi. Pis encore, les rares per­
sonnes qui pourraient être remplacées 
le seraient par d’autres mises en dispo­
nibilité par un organisme public. Pour 

-cela, on ferait même accroc à la loi sur 
l’accès aux documents des organismes

publics et sur la protection des rensei­
gnements personnels. En second lieu, en 
un coup de cuiller à pot, le projet Gau­
trin propose de réduire de 20%, en un 
an, le personnel d’encadrement. Enfin, 
pour donner bonne bouche, le député 
prévoit l’imputabilité des administra­
teurs d’État et des dirigeants d’organis­
mes publics devant une commission de 
l’Assemblée nalonale. Qui veut-on ber­
ner en mêlant ainsi le pire — les cou­
pures aveugles de personnel comme si 
tout le monde était interchangeable — 
avec le meilleur — la reddition de comp­
tes que les bon/es de la fonction publi­
que et du cabinet refusent avec obsti­
nation ?

Un autre vaillant député libéral, M. 
.Jacques Chagnon, a tenté la semaine 
dernière de présenter un projet de loi

Les députés libéraux 
jettent de la poudre 

aux yeux

( 197 ) qui « puisse limiter le déficit du 
gouvernement aux seules dépenses 
d’immobilisations, à compter de l’exer­
cice financier 1995-96, et qu’à cette fin, le 
déficit relié aux autres dépenses puisse 
être réduit, de façon progressive, à 
compter de l’exercice financier 1992- 
93 ». Encore de la poudre aux yeux. De­
puis quand un gouvernement a-t-il be­
soin de l’aval des élus du peuple pour 
tenter de réduire son déficit et pour évi­
ter d’emprunter afin de payer ses dé­
penses d’épicerie? Au surplus, c’est à 
lui, le gouvernement, à prendre ses res­
ponsabilités, et à s’obliger, s’il en a le 
courage, à un déficit zéro. Les députés 
ministériels jouent sur les mots en pré­
tendant que le projet de leur collègue 
n’engage pas de dépenses — ce qu’un 
député, fût-il ministériel, ne peut faire 
dans notre régime — mais tente, au con­
traire, de les réduire. À bon droit, l’op­
position péquiste s’oppose à la présen­
tation de ce « money bill » ( selon le jar­
gon parlementaire britannique ), dont 
l’initiative relève du gouvernement. Le 
président de l’Assemblée est censé dé­
cider aujourd’hui si le projet de M. Cha­
gnon est recevable.

Que le gouvernement doive donner un 
sérieux coup de barre et freiner la 
hausse galopante de ses dépenses — 
sous peine d’accroître son déficit record 
ou d’égorger davantage les contribua­
bles — nul n’en doute. Mais les manoeu­
vres de diversion ne font rien pour faire 
prendre conscience de la gravité d’une 
situation qui frise la catastrophe. Même 
si l'inflation est matée et que les taux 
d’intérêt sont les plus bas depuis près de

20 ans, la lenteur et la faiblesse de la 
reprise économique rendent fort pré­
caire l’état des finances publiques des 
provinces, notamment du Québec. L’é­
conomiste principal de la Banque natio­
nale, M. Clément Gignac, l’a rappelé ré­
cemment. Le désengagement progressif 
d’Ottawa du financement des program­
mes de santé, d’éducation et d’aide so­
ciale, conjugué à la faiblesse de la re­
prise économique, force les provinces à 
recourir à des hausses sensibles d’im­
pôts ou à une réduction draconienne des 
dépenses. Les Québécois, peut-on ajou­
ter, ayant subi plus que leur part des 
taxes et impôts, directs et indirects, le 
gouvernement en est réduit à sabrer 
dans les dépenses.

Lesquelles et comment ? Là est toute 
la question. Le gouvernement doit no­
tamment prendre garde d’accentuer la 
morosité et la méfiance, ce qui ralenti­
rait encore plus une reprise fort hési­
tante. Un récent sondage CROP-CPQ a 
fait ressortir ce danger. La perception 
du climat général au Québec est à son 
niveau le plus bas depuis la dernière 
crise, celle de 1982. Trois Québécois sur 
quatre sont pessimistes. Si le gouver­
nement y va à l’aveuglette, comme le 
suggèrent certains de ses députés, il ris­
que d’augmenter le désarroi et le désen­
chantement.

Si le Québec veut faire oeuvre sé­
rieuse, il abattra cartes sur table, met­
tant les citoyens dans le coup, avec fran­
chise et précision. S’il veut faire preuve 
de transparence, il enlèvera le bâillon 
qu’il vient d’imposer, sans raison vala­
ble, à l’étude détaillée du projet de loi 
170 concernant la taxe de vente du Qué­
bec ( TVQ ). Comme le dit avec raison 
l’opposition péquiste, la motion de clô­
ture présentée devant l’Assemblée met 
un terme à un exercice gênant pour le 
gouvernement; elle traduit aussi le mé­
pris gouvernemental envers l’institution 
gouvernementale. Les députés ministé­
riels devraient se préoccuper de cette 
guillotine injustifiée plutôt que de pré­
coniser leur saupoudrage de coupures 
improvisées et de poursuivre de préten­
dues batailles historiques. En outre, s’ils 
sont le moindrement sérieux, ils donne­
ront le bon exemple en refusant de bo­
nifier de 1 million $ par année le régime 
de retraite des députés.

Mais le premier ministre, qui s’y con­
naît en esquives, ne déteste sûrement 
pas ces fausses grandes manoeuvres, 
sur tous les fronts à la fois. Les scéna­
rios laissent prévoir des coupes som­
bres et à gogo, l’apocalypse peut-être. 
Tel un prestidigitateur, le printemps 
venu, M. Bourassa se fera bon prince, 
résistant aux pires pressions, rejetant 
les cauchemars les plus terribles. Na­
guère habile, le truc est aujourd’hui usé, 
et transparent.

GILLES LESAGE

LETTRES AU DEVOIR
Les élèves handicapés

DANS L'ÉDITION du 28 novembre du DE­
VOIR, nous lisions : « De concert avec l’Of­
fice des personnes handicapées du Québec, 
la Commission des droits de la personne du 
Québec a sommé hier le gouvernement du 
Québec d’abolir les écoles et les classes spé­
ciales pour enfants handicapés, afin d’inté­
grer l’ensemble des enfants en difficulté 
d’apprentissage dans les classes régulières. »

L'ensemble des élèves que regroupe l’A­
daptation scolaire du MEQ sous le titre « élè­
ves handicapés ou en difficulté d’apprentis­
sage » comprend plusieurs types de handi­
caps qu’il est nécessaire de bien déterminer 
et toute cette population scolaire du pri­
maire et du secondaire représente 12 % des 
élèves soit plus de 132 000 étudiants. De ces 
12% d’élèves, 10% ont des troubles d’ap­
prentissage légers ou graves et 1,4 % vivent 
une déficience intellectuelle. Considérant 
cette réalité, il est essentiel que des évalua­
tions appropriées soient faites pour identi­
fier la nature des difficultés. Il faut aussi 
préciser que « la difficulté d’apprentissage 
est passagère tandis que « le trouble d’ap­
prentissage » est permanent.

Un trouble d’apprentissage est la manifes­
tation d’une dysfonction détectée ou non du 
système nerveux central et la personne qui 
en est atteinte est dotée d’une intelligence 
moyenne ou supérieure à la moyenne. Ce 
handicap n’est pas reüé à l’intelligence mais 
plutôt à une carence dans le traitement de 
l’information. Il se manifeste par des diffi­
cultés d’attention, de mémoire, de coordina­
tion, de sociabilité, de lecture, de calcul, etc. 
L’hyperactivité et la dyslexie en constituent 
les exemples les plus connus.

L’intégration des élèves ne doit pas se 
faire aveuglément mais bien avec la colla­
boration de l’enfant, des parents, des profes­
sionnels et de l’école.

L’AQETA reconnaît à tout élève le droit à 
une éducation appropriée et à la continuité 
des services pédagogiques. Il est possible de 
répondre aux besoins des élèves qui ont des 
troubles d’apprentissage au moyen de types 
différents de placements et de services.

Le succès de l’intégration de l’élève re­
pose sur des ressources humaines et finan­
cières suffisantes et sur leur coordination, 
mais il est utopique de croire que la dispari­
tion des classes ou d’écoles spéciales soit la 
solution.

Denise Destrempes Marquez 
Francyne Nault Gurarslan

Secrétaire gérale, présidente, AQETA 
Montréal, 4 décembre 1991

Politiques de santé
ON P A R i. E beaucoup de ce temps-ci au 
Québec des politiques de santé, fin se pose 
beaucoup de questions sur leur pertinence, le 
rôle des intervenants, l’efficacité de ces po­
litiques, leur coût, etc.

Mais, s’agit-il bien de politiques de santé ? 
En un sens oui, puisqu’on veut redonner la 
santé à ceux qui l’ont perdue. Mais malheu­
reusement, toute l’action est mise sur le cu­
ratif, la guérison et, très peu sur la préven­
tion. Nous avons besoin évidemment de

soins médicaux; on est tous sujet un jour ou 
l’autre à un mauvais fonctionnement de no­
tre organisme. Ce peut être dû à un trauma­
tisme hors de notre contrôle (accident, hé­
rédité), mais c’est aussi, sovent, le résultat 
de notre négligence ou de nos abus.

C’est le cas, semble-t-il, des maladies les 
plus courantes comme les maladies cardio­
vasculaires qui sont souvent reliées, entre 
autres, à des mauvaises habitudes alimentai­
res, à la sédentarité, à la consommation du 
tabac, à un usage immodéré de l’alcool, au 
stress. On pourrait parler également du can­
cer du poumon relié au tabagisme, des ac­
cidents de la route et du suicide qui ont aussi 
une relation avec le comportement des in­
dividus.

Or, au lieu de s’attaquer à la source de ces 
problèmes, chercher à modifier ces compor­
tements, nos gouvernements n’ont aucune 
politique systématique de prévention, d’é­
ducation et d’information. Bien au contraire, 
on développe de plus en plus de services spé­
cialisés dans tous les secteurs. La population 
devient convaincue que la médecine et la 
pharmacopée peuvent régler tous ses pro­
blèmes et la maintenir en santé. On traite 
son corps et son esprit comme son automo­
bile. Quand il y a un problème, on se rend à 
l'hôpital ou chez le médecin pour qu’on nous 
remette en bon état.

Pour corriger la situation actuelle, il fau­
drait faire appel aux ressources du milieu, 
aux approches communautaires pour sti­
muler et appuyer les initiatives visant à 
améliorer la qualité de vie par de meilleures 
attitudes et comportements concernant la 
santé. Comme dans le cas de l’hydro-électri- 
cité, il faudrait cesser de favoriser la con­
sommation excessive des services de santée 
et encourager plutôt la population à consi­
dérer sa santé comme un bien précieux dont 
il faut prendre soin.

Pierre Leclerc
Ste-Foy, 19 novembre 1991
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FAIS CE QUE DOIS

Une méprise de jeunesse
.r \I BEAI Ci H P apprécié l'article « <> folle 
jeunesse» de Monsieur Jean-Robert Sans- 
façon du vendredi 22 novembre dernier.

Mon interprétât ion de ses propos est que 
l'indu lérenee à l'école chez plusieurs jeunes, 
ne s'explique pas principalement par des rai­
sons d’environnement familial ou scolaire, 
mais plutôt par les valeurs matérialistes que 
nous colportons comme individus et comme 
société.

.le suis d’accord avec une telle interpréta­
tion Pour beaucoup de jeunes, les études ne 
représentent qu'une source d’ennuis puis­
qu'elles ne mènent pas à une gratification 
matérielle rapide. Elles ne pèsent pas lourd 
lorsqu'elles sont comparées aux petits em­
plois qui rapportent rapidement de l'argent 
et des sensations de puissance et de liberté.

.t'ai l’impression que contrairement à la 
génération de jeunes de la fin des années 70 
(la mienne), cette génération-ci valorise 
beaucoup la possession de biens matériels 
plutôt que l'importance de vivre des expé­
riences.

Ce n’esl pas à moi de décider ce qui est 
mieux. Cependant, il est clair que la menta­
lité du tout, tout de suite » va à l’encontre 
de ce que sont les éludes une suite d’efforts 
qui ne trouvent leur récompense qu’à long 
terme.

Quelle sorte de société constituons-nous et 
que voulons-nous qu'elle devienne ? Si nous 
croyons tous qu'elle devrait être basée prin­
cipalement sur des valeurs matérialistes, 
alors ne vous inquiétez même pas de notre 
avenir collect il nous n’en aurons pas. L'a­
venir est aux peuples qui veulent aller au 
bout d euxmêmes en relevant les difficultés, 
pas à ceux qui ne désirent que consommer. 
Souhaitons que plusieurs jeunes (et vieux 1) 
se rendront compte de leur méprise !

Maurice Lamontagne 
Gloucester, 2.9 novembre 1991

Perte de prestige
RÉCEMMENT, PAR l’intermédiaire du 
DEVOIR, le Conseil de la langue française 
déplorait la « perte de prestige international 
du français» dans les sciences et dans la 
technologie.

Inutile de chercher midi à 14 heures ! Ce 
sont les chercheurs francophones qui en sont 
responsables : ils publient presqu’exclusi- 
vement en anglais, se pliant servilement à 
l’impérialisme de cette langue au mépris de 
la leur et au mépris des leurs qui les subven­
tionnent. Et, ils en sont heureux. Parlez-leur* 
en : ils ne veulent rien changer à la pseudo­
fatalité qu’ils créent et entretiennent.

La savante gent universitaire franco­
phone ne daigne même plus franciser les ti­
tres qu’elle décerne ou dont elle s’affuble. 
Ainsi les MBA, les PHD, etc.

Si internationalement et localement le 
français perd des plumes, ça ne dépend pas 
d’abord des anglophones et de leurs institu­
tions.

Rodrigue Larose
Sherbrooke, 27 novembre 1991

LE SILENCIEUX 

« Noël approche »

CETTE FAÇON de dire ne suggère- 
t-elle pas l’idée d’un envahisseur, 
devant qui, dans une joyeuse rési­
gnation, nous capitulons ?

□
J’ai longtemps cru au Père Noël, et j’en ai 
voulu à ceux qui m’ont désillusionné. Ma 
foi pouvait fort bien se passer de cette 
réalité.

□
Cette année, ce sont moins les jours qui 
nous séparent des fêtes que nous com­
ptons que nos sous.

□
L’esprit des fêtes, je ne le perçois plus; 
par contre, j’en vois bien la matérialité.

□
Papa à fiston : « Le Père Noël n’a pas 
d’argent, cette année. » — L’enfant de ré­
pondre : « Qu’il fasse un téléthon ! »

□
Le Père Noël est complètement décon­
necté de la réalité. Il propose à une fil­
lette : « Tu ne voudrais pas un p’tit 
frère ?» — La fillette : « Non ! des pa­
rents ! »

□
« Il n’y a plus d’enfants. » — Voyons 
donc ! Les adultes, alors, qu’est-ce qu’ils 
sont ?

□
Désillusion. — Réalisation d’un mauvais 
rêve.

□
« Égothérapie ». Affecté d’un contre­
temps, on dira : « Ça n’arrive qu’à moi. » 
Favorisé par le sort, on déclarera : « Je 
l’ai mérite. »

□

L’écrivain ne se demande jamais si son 
besoin irrépressible d’écrire répond à une 
demande pressante du lecteur de le lire.

□
Deux menteurs se devinent. Ils ne se con­
teront pas d’histoires. S’ils le font, ce sera 
uniquement pour leur amusement.

□
L’hiver, en banlieue, il y a cet agrément 
que les voisins ne rivalisent pas de bluff.

□
Une personne qui, de toute sa vie, n’a ja­
mais été malade, a de bonnes raisons d’ê­
tre inquiète de son anormalité.

□
Toujours dire la vérité, quel épouvan­
table manque d’imagination !

□
J’ai certaines idées que, dans la bouche 
des autres, je ne partage pas.

□
La technologie nous entraîne tellement 
loin que nous finirons bien par arriver 
nulle part.

□
Collaboration. — Se dit d’un travail com­
mun fait par deux personnes : un forçat 
et un bourreau.

□
Si le riche n’est pas naturellement chari­
table, ce n’est pas faute de coeur, mais 
parce qu’il n’y voit pas son intérêt.

□
Le 25 décembre, Dieu donne son Fils aux 
hommes qui ne méritent pas pareil ca­
deau.

Albert Brie

Jeffrey Simpson

Remède pire que le mal

J } AI RENCONTRÉ le professeur 
Léon Dion il y a vingt ans pour la 
première fois. Lui ne se 
rappellera pas de notre rencontre 

mais je m’en souviens bien.
Je faisais partie alors d’un groupe de 

dix stagiaires parlementaires à Ottawa; 
nous faisions une visite à Québec et 
comme l’un des dix avait été l’élève de M. 
Dion, nous eûmes la chance d’avoir un 
rendez-vous avec lui. Devrais-je dire une 
« audience » ?

Son ancien élève nous avait dit qu’il 
s’agissait là d'une expérience 
extraordinaire, qui s’éloignait du vécu 
quotidien. Un peu comme si on menait un 
chanteur de manécanterie voir son 
évêque.

Le professeur Dion se montra affable, 
même charmant. Il y avait, c’est certain, 
une renommée attachée à son nom, ses 
anciens élèves le traitaient avec 
révérence, et ses collègues avec respect; 
les médias lui réservaient un traitement 
qui frôlait l’adoration. Bref, Dion était un 
sage.

Depuis ce temps, il m’a été donné de 
suivre de loin le professeur Dion dans ses 
écrits et déclarations sur les réalités 
canadiennes; ses positions ne 
m’apparaissaient pas toujours 
entièrement cohérentes, mais qui peut se 
vanter d’être toujours consistant, sinon 
les idéologues aveugles?

J’ai lu plusieurs de ses livres et 
quelques-uns de ses longues — si j’étais 
moins poli, je dirais interminables — 
séries d’articles dans LE DEVOIR ou La 
Presse sur différents volets des questions 
constitutionnelles et linguistiques. J’ai 
aussi parcouru L’engagement 
intellectuel; mélanges en l’honneur de 
Léon Dion qui regroupe des essais de ses 
collègues de l’Université Laval. Bien sûr, 
j'ai été témoin de la dénonciation 
passionnée des propositions 
constitutionnelles fédérales qu’il a faite 
devant les membres médusés de la 
commission Beaudoin-Dobbie.

ÉTAIS franchement étonné que 
certains membres de la 
commission soient médusés. Il n’y 
avait de surprise ni dans les 

positions du professeur Dion ni dans la 
passion qui s’y trouvait. Quiconque 
recommande de placer le couteau sur la 
gorge du Canada anglais comme tactique 
habile de négociation, et parle ensuite de 
« noeud coulant », n’est pas dénué de 
passion. Du moins les paroles fortes ne lui 
font pas défaut. De telles expressions 
confèrent un nouveau sens au vocable 
.< intellectuel engagé » ; elles aident à 
comprendre son attaque contre ce qu’il 
dit être du « terrorisme » de la part du 
premier ministre, M. Brian Mulroney, 
coupable selon lui d’avoir lancé un 
avertissement au sujet des conséquences 
économiques de la sécession du Québec. 
Comme disent les Anglais : ça en prend 
un ( terroriste ) pour en reconnaître un 
autre.

Quoi qu’il en soit, le professeur Dion a 
toujours été ce que je qualifierais de 
« confédéraliste ». Sans querelle de mots, 
il est de ceux qui favorisent un Canada 
beaucoup plus décentralisé. Il a toujours 
perçu le Canada comme un mariage 
entre deux peuples ou « nations ». Comme 
il l’écrivait à l’époque où il était 
davantage fédéraliste: « J’ai appris 
graduellement à aimer ma patrie, ma 
nation, tout en conservant ma loyauté au 
Canada, mon pays ».

Il n’y a rien de choquant dans ses 
opinions. Quand la commission lui a 
demandé ce qui subsisterait pour Ottawa 
si sa vision du Canada prévalait, il a 
répondu: les affaires extérieures, la 
défense, le commerce international, une 
union économique, le transport, les 
paiements de transfert, la monnaie et des 
institutions culturelles.

Cette courte liste cache plus de choses 
qu’elle n’en dévoile, parce qu’Ottawa 
n’aura pas une compétence exclusive 
dans tous ces domaines. Le Québec ( et 
vraisemblablement d’autres provinces ) 
conserverait son réseau important de 
délégations à l’étranger, et il n’y aurait 
pas d'institutions fédérales pour incarner 
l’union économique ( pensons au tollé du 
Québec devant la proposit ion d’union

économique que pilote le gouvernement 
fédéral ). Quant aux paiements de 
péréquation et aux institutions 
culturelles, il est avantageux pour le 
Québec de laisser à Ottawa ces champs 
de compétence, car il en est largement 
bénéficiaire. Ottawa consacre 40 % de 
son budget culturel au Québec. Le 
professeur Dion sait flairer l’aubaine 
quand il en voit une.

Les propositions d’Ottawa choquent 
profondément M. Dion. Cela est visible. A 
son avis, les Anglo-Canadiens doivent 
être bouchés pour ne pas pouvoir 
comprendre les demandes québécoises. 
Dans sa propre intervention, on retrouve 
un élément d’explication de cette 
attitude. Citant le professeur Stéphane 
Dion, Léon Dion note: « De tous les pays 
fédératifs les plus comparables au 
Canada — la Suisse, les États-Unis et la 
République fédérale d’Allemagne — le 
Canada était, en 1988, de beaucoup le pays 
le moins centralisé en ce qui concerne le 
revenu total du palier fédéral... »

M. Dion a raison quand il affirme 
qu’Ottawa s’immisce souvent dans les 
champs de compétence provinciale, 
même si ces interventions sont 
quelquefois utiles. Mais l’intense 
décentralisation que désire M. Dion pour 
un pays qui, selon ses dires, est déjà l’un 
des pays du monde les plus décentralisés, 
sinon le plus décentralisé, pose la 
question : quand un pays a-t-il encore un 
sens ?

La vaste majorité des Canadiens 
anglophones veulent une fédération de 
provinces fortes avec un gouvernement 
central efficace. Le professeur Dion est 
en faveur d’un Québec fort, semi- 
souverain, sous un parapluie canadien.

À ses yeux et aux yeux de maints 
Québécois, c’est là une option 
intéressante, voire désirable ; mais ce 
n’est pas à vrai dire une fédération. Ni la 
recette pour le fonctionnement efficace 
d’un pays. Il s’agit d’une variation sur un 
thème qui se joue sur plusieurs portées: 
souveraineté-association, fédéralisme 
asymétrique, fédéralisme grandement 
décentralisé. De telles variations n'ont 
aucun attrait pour le reste du Canada. Ce 
sont des châteaux en Espagne.

Le reste du Canada peut-il consentir à 
une forme de décentralisation des 
pouvoirs d’Ottawa vers les provinces ? 
Oui, probablement, au sein d’un accord 
constitutionnel plus global, qui 
comprendrait aussi une réforme du Sénat 
et l’enchâssement des droits des 
autochtones. Consentirai! il à la 
souveraineté-association ou aux vues 
exprimées par M. Dion ? Non. Il n’y a pas 
de malice à le (lire. C’est un fait que le 
« fédéralisme » du professeur Dion est en 
réalité une sorte de « eonfédéralisme » de 
manuel, qui saperait le fonctionnement 
du Canada comme pays.

MONSIEUR Dion dit être un
fédéraliste « fatigué », ce en quoi 
je ressens de la sympathie pour 
lui. Quiconque tente, comme lui, 

de faire adopter cette sorte de 
« fédéralisme » est voué à l’échec; après 
un moment, il ressent forcément de la 
fatigue.

Le « eonfédéralisme », quels que soient 
ses mérites intellectuels, n’a pas du tout 
de chance de trouver preneur dans le 
reste du Canada. A l’instar du rapport 
Allaire du Parti libéral du Québec qui 
propose d’enlever 40 % des pouvoirs de 
dépenser d’Ottawa, laissant celui-ci 
régler les paiements de péréquation et 
s’arranger avec la dette nationale, le 
« eonfédéralisme » est l’une des pires 
options disponibles tant pour le Québec 
que pour le Canada. Mieux vaut la 
séparation que le eonfédéralisme.


